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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Mauritanie et de Saint-Marin des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs que, comme cela a ete dit 
ce matin, ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Espagne, auquel je donne maintenant 
la parole. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : L’Espagne se felicite du choix du theme 
« Les femmes et la paix et la securite » pour ce debat 
thematique qui se tient au Conseil de securite sous la 
presidence des Etats-Unis en ce mois de juin. 

En premier lieu, je voudrais dire que nous avons 
entendu ce matin des declarations d’une tres grande 
importance faites par le Secretaire general et la Vice- 
Secretaire generate, les presidents de divers organes 
importants de l’Organisation et la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, mais aussi et surtout par les ministres du 
Liberia et de la Republique democratique du Congo et 
le general Cammaert, qui ont directement vecu ce 
probleme en divers lieux, et specialement en Afrique. 

L’Espagne s’associe a la declaration faite par la 
representante de la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne. 


Pres de huit ans apres l’adoption a l’unanimite 
par le Conseil de securite de la resolution 1325 (2000) 
et en depit d’une plus grande prise de conscience du 
probleme que nous examinons aujourd’hui et de 
1’amelioration des mecanismes de prevention, la 
protection integrate et efficace des femmes dans les 
situations de conflit reste une tache inachevee. Les 
violations des droits des femmes et des filles dans ces 
situations ne cessent de se multiplier, malgre le cadre 
juridique dont la communaute internationale s’est 
dotee et malgre la plus grande prise de conscience de la 
gravite du probleme, comme l’indique 1’adoption 
recente par l’Assemblee generate de la resolution 
61/134 sur l’elimination du viol et d’autres formes de 
violence sexuelle dans toutes leurs manifestations, 
notamment dans les conflits et les situations 
apparentees, que l’Espagne a parraine. 

L’adoption d’une riposte globale a l’utilisation de 
la violence sexuelle comme arme de guerre continue de 
poser un defi a la communaute internationale. Outre les 
mesures ponctuelles prises dans des cas extremes dans 
des operations de maintien de la paix donnees, il faut 
que l’ONU examine de maniere resolue la faipon de 
structurer et d’institutionnaliser une reponse efficace 
de la communaute internationale face a ce probleme 
tres grave. Il faudrait notamment mener lutte frontale 
contre l’impunite dont jouissent trop souvent les 
responsables des crimes commis en periode de conflit 
contre les civils, en particulier les femmes et les filles. 

Le droit international dispose de mecanismes 
appropries, parmi lesquels il faut souligner la 
reconnaissance par le Statut de la Cour penale 
internationale que le viol systematique est un crime de 
guerre et un crime contre l’humanite et, dans certaines 
circonstances, un acte de genocide. Une adhesion 
universelle a ce Statut constituerait un progres d’une 
importance capitale dans la lutte contre l’impunite, de 
concert avec l’application du principe de justice 
universelle de la part des Etats qui l’ont incorpore dans 
leur legislation, comme c’est le cas de l’Espagne. 

Pour ce qui est de mon pays, et dans le cadre plus 
large de la politique d’egalite que notre gouvernement 
promeut et defend vigoureusement, l’Espagne s’est 
dotee depuis novembre 2007 d’un plan d’action 
national pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) qui s’inscrit dans le cadre de notre « loi 
organique pour l’egalite effective des femmes et des 
hommes». Ce plan d’action, suivant la direction 
imprimee par la resolution 1325 (2000), repond a la 
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conviction que la paix est inextricablement liee a 
l’egalite entre les hommes et les femmes, de meme que 
l’acces integral et la pleine participation des femmes 
aux structures du pouvoir et aux efforts deployes en 
faveur de la prevention et du reglement des conflits 
sont essentiels au maintien de la paix et a la promotion 
de la paix et de la securite. 

A cet egard, je voudrais presenter brievement 
quelques-unes des mesures que le Gouvernement 
espagnol a adoptees pour relever ces defis. Ces 
mesures sont axees sur six objectifs fondamentaux : 
premierement, la promotion de la presence des femmes 
dans les missions de paix auxquelles l’Espagne 
participe; deuxiemement, l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans toutes les phases de 
ces missions; troisiemement, une formation expresse 
du personnel des missions aux sexospecificites; 
quatriemement, le plein respect des droits 
fondamentaux des femmes et des filles dans les 
situations de conflit; cinquiemement, la promotion du 
principe d’egalite dans les processus de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion; et sixiemement, la 
promotion de la participation des organisations de la 
societe civile dans ce domaine. 

L’Espagne est favorable a la creation, au sein des 
missions de paix, d’unites chargees specialement des 
questions relatives aux femmes et aux filles victimes 
de violences sexuelles. Ces unites devraient etre 
composees d’un personnel specialise et devenir en 
outre des centres de coordination, tant pour les 
activites du systeme des Nations Unies que pour celles 
de l’ensemble de la communaute des donateurs. 

Dans les cas ou le personnel des missions de paix 
des Nations Unies commet des crimes contre les 
femmes et les filles, l’Organisation a commence a 
mettre en place une reponse integree face a ce 
probleme. A ce titre, nous nous felicitons de l’adoption 
recente par l’Assemblee generate de la resolution 
62/214, intitulee «Strategie globale d’aide et de 
soutien aux victimes d’actes d’exploitation et d’abus 
sexuels commis par des membres du personnel des 
Nations Unies ou de personnel apparente». Le 
Gouvernement espagnol appuie fermement la politique 
de tolerance zero adoptee en la matiere. 

L’Espagne, qui est decidee a promouvoir de 
nouvelles actions en application des dispositions de la 
resolution 1325 (2000), est en train de mettre la 
derniere touche a une plan d’action sur les femmes et 
la consolidation de la paix a l’intention de tous les 


acteurs de la cooperation espagnole pour le 
developpement. Sans oublier que les femmes sont des 
victimes potentielles specifiques de la violence, ce plan 
souligne egalement 1’importance particuliere de la 
contribution des femmes au reglement pacifique des 
conflits. 

Par ailleurs, la troisieme Reunion des femmes 
africaines et espagnoles pour un monde meilleur, qui 
s’est tenue en mai dernier a Niamey sous l’egide des 
Gouvernements espagnol et nigerien et a laquelle ont 
participe des dirigeantes de la plupart des pays 
africains et des representantes d’organismes 
internationaux, a adopte une declaration finale qui a 
stipule notamment qu’il fallait reconnaitre et appuyer 
le role des femmes dans les processus de consolidation 
de la paix et dans la prevention des conflits, y compris 
par le biais de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. 

La reunion de Niamey a egalement lance un appel 
en faveur de la creation d’un fonds pluridonateurs pour 
les femmes et le developpement gere par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), et auquel l’Espagne versera une 
contribution de 50 millions d’euros. 

Enfin, l’Espagne appuie sans reserve le projet de 
resolution qui sera presente au Conseil de securite, 
dont elle est coauteur. Nous esperons qu’il sera adopte 
a l’unanimite. 

Le President {parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M mc Graham (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite de l’occasion 
qui lui est donnee de se concentrer sur la question des 
femmes et de la paix et de la securite, et encore une 
fois, reaffirme son ferme appui a la resolution 
1325 (2000). La Nouvelle-Zelande est resolue a 
chercher des moyens d’ameliorer et de renforcer la 
mise en oeuvre de cette resolution par le biais de ses 
programmes de cooperation pour le developpement, ses 
initiatives de maintien de la paix et ses politiques 
nationales. 

La resolution 1325 (2000) continue d’etre le 
projet convenu par la communaute internationale en 
vue d’une reponse multiforme aux problemes auxquels 
les femmes sont confrontes en periode de conflit et 
dans la reconstruction apres conflit. Elle a joue un role 
considerable car elle a mis en relief le role important 
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des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits. 

La Nouvelle-Zelande salue l’attention accrue que 
le Conseil de securite porte a la realite des violences 
sexuelles perpetrees pendant les conflits et a la 
necessite de mettre un terme a l’impunite pour les 
crimes, y compris la violence sexuelle. 
Malheureusement, la violence sexuelle se poursuit sans 
relache en periode de conflit arme et apres les conflits 
de par le monde. Elle constitue une violation flagrante 
des droits humains des femmes, qui exacerbe un peu 
plus la vulnerability des femmes et des filles en temps 
de conflit. La violence sexuelle porte atteinte non 
seulement a la dignite humaine mais aussi aux 
processus de paix. Elle entrave considerablement la 
reconciliation et la paix. La Nouvelle-Zelande accorde 
une grande importance a la necessite d’eliminer cette 
forme de violence. 

Nous saluons les progres realises dans ces 
domaines par l’ONU et les Etats Membres. Nous 
appuyons vivement le prochain rapport du Secretaire 
general sur toutes les formes de violence a l’egard des 
femmes. La Nouvelle-Zelande a soutenu de maniere 
active les resolutions de l’Assemblee generale sur 
1’intensification des efforts visant a eliminer toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes et a eliminer 
le viol et d’autres formes de violence sexuelle dans 
toutes leurs manifestations, notamment dans les 
conflits et les situations apparentees. 

La Nouvelle-Zelande a reagi de maniere 
dynamique et volontaire a la resolution 1325 (2000), 
notamment en adoptant plusieurs mesures specifiques 
pour encourager 1’application de ce texte a la fois aux 
niveaux national et international. J’en donnerai ici 
quatre exemples. 

Premierement, la Nouvelle-Zelande s’emploie a 
encourager les femmes a accepter des fonctions au sein 
des missions de maintien de la paix. Plusieurs femmes 
des forces de defense et de police neo-zelandaises, 
ainsi que des femmes issues de l’ensemble de la societe 
font partie integrante de la contribution de mon pays 
aux efforts de maintien de la paix deployes a l’echelle 
regionale et internationale ainsi que par les Nations 
Unies. Cela signifie que des femmes ont ete deployees 
aussi dans des zones a hauts risques, comme en 
Afghanistan, que dans des missions operationnelles, 
comme au Timor-Leste. En outre, jusqu’a 30 % des 
effectifs de nos contingents de police deployes sur le 


terrain sont des femmes, ce qui represente Tun des taux 
les plus eleves au monde. 

Deuxiemement, les forces de defense neo- 
zelandaises ont beaucoup fait pour integrer les femmes 
a tous les niveaux et dans les corps de metier des 
forces de defense, y compris les unites de combat. La 
strategic en faveur de la diversity reconnait la valeur de 
la pleine integration des femmes aux forces de defense 
neo-zelandaises et l’avantage d’avoir plus de femmes a 
des postes eleves. 

Troisiemement, la Nouvelle-Zelande accorde la 
priority a la promotion des droits de la femme par 
l’intermediaire de notre aide publique au 
developpement. La violence sexiste est l’un des 
domaines centraux dont s’occupe l’Agence d’aide 
internationale et de developpement de la Nouvelle- 
Zelande (NZAID). NZAID appuie dans le Pacifique 
plusieurs initiatives en faveur de l’emancipation des 
femmes et visant a reduire leurs risques d’exposition a 
la violence. Par exemple, la Nouvelle-Zelande participe 
actuellement au Programme de prevention de la 
violence familiale dans le Pacifique, une initiative 
conjointe de NZAID, de la police neo-zelandaise et de 
T Organisation des chefs de police des iles du 
Pacifique. Ce programme s’emploie a lutter contre la 
violence familiale et s’efforce de susciter des 
changements sociaux. 

Quatriemement, la politique de NZAID en 
matiere de conflit et de consolidation de la paix fait des 
femmes et des filles dans les zones en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit un groupe prioritaire et 
prevoit specifiquement de soutenir la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Elle met en 
exergue les effets des conflits sur l’egalite des sexes et 
le role des femmes dans la consolidation de la paix. 

Pour terminer, la Nouvelle-Zelande vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui nous 
est donnee de debattre de la resolution 1325 (2000), 
toutefois nous convenons que les progres vers la 
realisation de ses objectifs principaux ont ete lents et 
inegaux. II demeure indispensable de renforcer 
l’engagement politique et d’accroitre les ressources en 
faveur de sa mise en oeuvre systematique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bangladesh. 

M mc Jahan (Bangladesh) {parle en anglais ): Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public sur les femmes 
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et la paix et la securite, une question qui interesse tout 
particulierement la delegation bangladaise. Je voudrais 
rappeler, non sans une certaine fierte, que le 
Bangladesh, qui etait alors membre du Conseil, a 
etroitement participe a Elaboration et a l’adoption de 
cette resolution historique qu’est la resolution 
1325 (2000). 

Les femmes et les filles sont les principales 
victimes des situations de conflit. La discrimination 
inherente et les inegalites dont sont victimes les 
femmes, de maniere generate, s’aggravent souvent une 
fois le conflit termine. De meme, les femmes sont les 
grandes perdantes des processus de paix et de 
reglement des conflits. Elies ne sont pas pleinement 
ecoutees, voire entendues. La communaute 
internationale se montre de plus en plus determinee a 
prendre des mesures concertees pour prevenir la 
violence sexiste. 

Toutefois, huit ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), la violence sexuelle persiste en 
periode de conflit, et meme de paix. Nous devons 
reflechir davantage a la maniere optimale dont nous 
pouvons nous attaquer aux problemes de la violence 
sexuelle, y compris a ses causes profondes. Nous 
devons analyser les defis auxquels nous sommes 
confrontes et la maniere de les relever. II est indeniable 
que nous devons veiller a ce que les femmes soient 
bien representees, a tous les niveaux de la prise de 
decisions, dans les efforts de prevention des conflits 
ainsi que dans ceux de reconstruction et de relevement 
apres le conflit. La participation veritable des femmes 
aux negociations de paix ne se mesure pas en nombre, 
mais en degre de pouvoir dans la prise de decision. 
Bien que le role des femmes demeure un element 
crucial, celui-ci est souvent ignore dans les efforts de 
consolidation de la paix. 

Certains progres ont ete enregistres dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous esperons 
que les difficultes qui subsistent seront reglees dans le 
plan d’action actualise pour la periode 2008-2009. 
L’aspect sexospecifique dans les situations de conflit 
n’est pas bien compris. Cela a pour consequence 
qu’aux niveaux institutionnel et organisationnel, il y a 
penurie de capacites necessaires pour donner suite aux 
differentes dispositions de la resolution. Sans une 
bonne comprehension des relations et des inegalites 
entre les sexes, et sans une attention appropriee, les 
femmes continueront d’etre exclues des initiatives de 
consolidation de la paix. II en resulte que leurs besoins 
ne sont pas bien compris. Nous devons intensifier 


davantage nos efforts visant a integrer une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes a tous les niveaux 
de la consolidation de la paix. Nous devons egalement 
amasser les connaissances specifiques necessaires pour 
traiter des questions liees a la violence sexuelle. L’une 
des manieres d’accroitre les capacites est de faciliter la 
participation des femmes aux negociations officielles 
et informelles qui se deroulent dans le cadre de tout 
processus de paix. 

II est particulierement important de disposer de 
donnees ventilees par sexe pour comprendre la 
situation des femmes et des filles, victimes de la guerre 
et des conflits. II importe egalement de proceder a un 
examen approfondi des questions ayant specifiquement 
trait a la violence contre les femmes pour formuler des 
principes directeurs. Un tel processus contribuerait a la 
mise en oeuvre de mesures de prevention. Le partage 
regulier des experiences, des meilleures pratiques et 
des enseignements tires est utile non seulement pour 
maintenir la paix mais aussi pour orienter les mesures 
politiques a prendre. 

Les operations de maintien de la paix ne se 
limitent plus aux seules activites militaires. Elies ont 
desormais des mandats plus vastes consistant a 
dispenser une assistance pour la tenue d’elections, a 
surveiller le respect des droits fondamentaux et a 
exercer des fonctions de police. Les operations de 
maintien de la paix pluridimensionnelles offrent done 
de nombreuses possibility de traiter de la question de 
la securite des femmes. A cet effet, nous avons reussi a 
integrer une demarche tenant compte des 
sexospecificites a certains aspects des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Toutefois, dans 
les efforts de consolidation de la paix apres le conflit, il 
reste encore beaucoup a faire. En tant que membre de 
la Commission de consolidation de la paix, le 
Bangladesh continue de veiller au respect des 
dispositions de la resolution 1325 (2000). 

En tant que l’un des principaux fournisseurs de 
contingents dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, le Bangladesh sait qu’il est de sa 
responsabilite d’integrer les dispositions relatives a la 
sexospecificite, et plus particulierement les elements 
fondamentaux de la resolution 1325 (2000), a ces 
operations. A l’heure actuelle, le Bangladesh a plus de 
30 membres feminins de sa police deployes dans des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. Il 
est prevu que la proportion des femmes dans les 
contingents bangladais de soldats de la paix et dans les 
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effectifs de police du Bangladesh augmente dans les 
prochains jours. 

Nous convenons qu’un mecanisme fort du 
Conseil de securite doit etre mis en place pour 
surveiller la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Creer un groupe de travail sur les femmes 
et la paix et la securite pourrait s’averer utile et une 
option valable a cet egard. Nous sommes persuades que 
l’integration d’une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes a l’echelle du systeme des Nations Unies 
tiendra compte des facteurs geographiques, culturels et 
ethniques qui existent. Des ressources suffisantes 
devraient egalement etre mobilisees a cet effet. La 
participation active de la societe civile et des 
organisations non gouvernementales est une condition 
sine qua non. Nous estimons que les medias jouent un 
role relativement important en faveur d’une meilleure 
participation des femmes aux processus de paix. 

Pour terminer, je voudrais rappeler qu’il est 
imperatif de mettre fin a l’impunite. Cependant, il est 
encore plus important de mobiliser les dirigeants, de 
faire que les responsables repondent de leurs actes, de 
reunir des ressources suffisantes, d’identifier les 
problemes et de s’attaquer aux causes profondes pour 
proteger les femmes et les filles en temps de guerre, 
mais aussi en temps de paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant des Pays-Bas. 

M. De Klerk (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President et Madame la 
Secretaire d’Etat Rice d’avoir organise ce debat 
important, et de donner 1’occasion aux Pays-Bas de 
faire quelques remarques supplementaires apres 
1’intervention faite par la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne. 

En 2000, la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite a ete adoptee a 
l’unanimite par le Conseil; en 2002, le Statut de Rome 
est entre en vigueur; en 2005, la Commission de 
consolidation de la paix a ete creee; et, plus 
recemment, le Secretaire general a lance la Campagne 
pour mettre fin a la violence contre les femmes d’ici 
2015. Malgre tous ces progres, peu de choses ont 
change sur le terrain. La violence sexuelle a l’egard des 
femmes en periode de conflit arme se poursuit sans 
relache et atteint des niveaux inacceptables. Les cas de 
viols continuent d’augmenter. 


Pour le Gouvernement des Pays-Bas, 
l’autonomisation de la femme est une priorite. Les 
droits de la femme concernent tout le monde. C’est 
pourquoi les Pays-Bas prennent fermement position 
contre les violations atroces des droits de la femme et 
de la dignite humaine qui ont eu lieu dans des pays 
comme la Republique democratique du Congo et le 
Soudan. C’est pourquoi les Pays-Bas appuient le Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes. Par 
ailleurs, en decembre dernier, les Ministres des affaires 
etrangeres, de la defense et de l’interieur des Pays-Bas, 
et 15 organisations de la societe civile se sont mis 
d’accord sur un plan d’action national concernant la 
resolution 1325 (2000). De plus en plus d’Etats 
Membres elaborent des plans d’action semblables. 
Nous devons maintenant nous concentrer sur la mise en 
oeuvre. Nous devons unir nos forces. Quelle est la 
marche a suivre? 

Premierement, nous devons nous adresser aux 
hommes. II ne pourra pas y avoir d’egalite des sexes et 
d’autonomisation de la femme sans la participation des 
hommes. Les hommes doivent parler aux hommes, et 
ils doivent parler sans detour aux chefs des milices, 
aux chefs de gang et parfois aux generaux pour qu’ils 
donnent un meilleur exemple. Si nous voulons mettre 
fin a la violence sexuelle, nous devons sensibiliser 
davantage les hommes sur les consequences de leurs 
actions. Dans des situations de conflit, les hommes et 
les garqons sont confrontes en permanence a des 
exemples de masculinite violente. II faudrait aussi 
engager des discussions entre les hommes et les 
femmes, les garqons et les filles, a l’interieur des 
communautes, afin de demarrer le processus de 
guerison et de rompre le cycle de la violence sexuelle. 

Deuxiemement, les actes de violence sexuelle ne 
doivent pas rester impunis. Nous le devons avant tout 
aux nombreuses victimes. Mais tout le monde doit 
aussi savoir que quiconque commettra un tel crime ne 
pourra echapper a la justice. La justice est 
indispensable pour mettre fin a l’impunite. Les 
gouvernements doivent prendre des mesures fermes. 
Les systemes judiciaires nationaux doivent etre 
renforces afm de veiller a ce que ces criminels soient 
arretes, juges et punis. Si les systemes nationaux ne 
parviennent pas a traduire les coupables en justice, 
c’est la Cour penale internationale qui intervient. Le 
Statut de Rome definit precisement le viol et les autres 
formes de violence sexuelle, quand ils sont commis 
dans le cadre d’attaques generalises et systematiques 
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contre des civils, comme des crimes contre l’humanite. 
Mettre fin a l’impunite est egalement fun des elements 
clefs de la resolution portant sur toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes, que les Pays-Bas et la 
France presentent a l’Assemblee generate. 

Troisiemement, les actes de violence a l’egard 
des femmes sont souvent commis par des soldats, qui 
sont censes apporter une protection. Le Ministre de la 
defense des Pays-Bas investit en introduisant l’egalite 
entre les sexes dans les forces armees. Des activites de 
formation en matiere d’equite entre les sexes sont 
obligatoires et font partie integrante du programme de 
l’Ecole des operations de paix. Nous pensons que tous 
les soldats de la paix et tout le personnel deploye dans 
le cadre des operations de maintien de la paix doivent 
recevoir une formation complete sur la parite hommes- 
femmes avant leur deployment. Qui plus est, ces 
formations doivent etre obligatoires pour toutes les 
personnes occupant des postes de direction dans des 
situations de conflit et de consolidation de la paix, y 
compris les representants civils, militaires et 
diplomatiques. En outre, l’ONU doit faire un effort 
supplemental pour nommer davantage de femmes a 
des postes de responsabilite dans les missions du 
maintien de la paix. L’ONU doit egalement appliquer 
vigoureusement sa politique de tolerance zero. Les 
commandants doivent assumer leurs responsabilites et 
arreter les coupables. A ce titre, je souhaiterais 
souligner le recent rapport de Save the Children 
Royaume-Uni sur les abus sexuels generalises commis 
sur des enfants et des femmes par des agents des 
services d’aide humanitaire, et surtout par des 
membres du personnel des operations de maintien de la 
paix. II est intolerable que des personnes qui devraient 
fournir une assistance ou une protection au nom de la 
communaute internationale profitent de la situation 
pour faire subir des sevices sexuels a des femmes et 
des enfants. 

Enfin, les femmes ne sont pas seulement des 
victimes. On ne repetera jamais assez que les femmes 
et les organisations de femmes doivent faire partie des 
processus de paix et de reconciliation. Elies doivent 
egalement participer aux programmes de formulation 
de la justice et de reparation, y compris aux soins 
prodigues aux victimes de viols. 

Les Pays-Bas se felicitent de ce debat public et 
salue la presidence des Etats-Unis d’avoir inscrit ce 
crime hideux en bonne place a l’ordre du jour du 
Conseil. La violence sexuelle est liee a la paix et a la 
securite. L’adoption d’un projet de coparraine par les 


Pays-Bas constituera une mesure importante pour 
reconnaitre ce lien. Nous attendons avec interet le 
rapport du secretaire general qui met en place un 
processus visant a assurer le suivi par le Conseil de 
securite et a ameliorer la coordination des activites des 
Nations Unies sur le terrain. Enfin, nous esperons que 
ce processus comprendra egalement un suivi des 
initiatives prises par les parties afin de s’acquitter de 
leurs responsabilites. 

Nous ne pouvons pas tolerer ce qui arrive aux 
meres, filles, epouses et grands-meres. La violence 
sexuelle en periode de conflit arme doit cesser. C’est 
ma responsabilite, c’est votre responsabilite, c’est 
notre responsabilite a tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le President d’avoir 
organise cet important debat, et aussi la Secretaire 
d’Etat Rice d’avoir preside le debat de ce matin sur un 
sujet brulant. Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, de votre dynamisme durant le mois de juin. 
Ma delegation tient a remercier le Secretaire general, la 
Vice-Secretaire generale et le President de l’Assemblee 
generate pour leurs declarations, et en particulier 
l’ancien Commandant de la Force de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo d’avoir partage son experience 
personnelle et de nous avoir aide a mieux comprendre 
les defis qui nous attendent. 

II y a huit ans, le Conseil a adopte la resolution 
1325 (2000) qui a fait date, et qui, pour la premiere 
fois, a aborde le probleme des effets de la guerre sur 
les femmes. Israel continue d’appuyer la pleine 
application de cette resolution. Alors que des progres 
ont ete accomplis dans certains domaines, beaucoup 
reste a faire. Un aspect en particulier, qui est la base du 
debat d’aujourd’hui, engage les parties belligerantes a 
un conflit de prendre des mesures speciales pour 
proteger les femmes et les filles de la violence sexiste, 
en particulier le viol et d’autres formes de sevices 
sexuels, et met en avant la responsabilite des Etats pour 
mettre fin a l’impunite. 

Alors que la violence sexuelle en periode de 
conflit arme a toujours existe dans l’histoire, le viol 
brutal et systematique s’est generalise dans les 
situations de conflit ou d’apres conflit. En outre, la 
violence sexuelle utilisee comme arme de guerre est 
maintenant pratiquee en quasi totale impunite au cours 
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de certains conflits. De tels actes ne constituent pas 
seulement des violations enormes des droits de 
l’homme, mais ils sapent la confiance que les 
populations peuvent avoir dans les processus de paix et 
rendent la reconciliation extremement difficile. 

Alors que la communaute internationale a 
reconnu que la violence sexuelle peut representer un 
crime de guerre, un crime contre l’humanite, ou un 
element constitutif du crime de genocide, nous sommes 
encore loin de pouvoir mettre fin a la violence sexuelle 
en periode de conflit arme. 

Un des obstacles que nous rencontrons est la 
reticence des victimes a se faire connaitre. Les 
survivantes et les victimes de violence sexuelle et 
sexiste se sentent souvent ostracisees, car elles sont 
contraintes d’accepter la culpabilite et de subir la 
honte. Ce silence, non seulement fait du tort aux 
victimes et a leurs families, mais il conduit egalement a 
des statistiques inexactes. Des sources sur le terrain 
confirment qu’en effet le nombre d’actes de violence 
sexuelle en periode de conflit arme ne correspond pas 
du tout a la realite. En consequence, les victimes 
doivent etre autorisees a reconquerir leur dignite 
humaine. Les Etats doivent egalement faire respecter la 
loi, traduire les auteurs de ces actes en justice et mettre 
fin au cycle de l’impunite. 

De meme, il convient de faire evoluer les 
attitudes et les normes societales concernant la 
violence sexuelle, en commenqant par traduire les 
auteurs en justice, comme je viens de le dire. Mettre fin 
a l’impunite encouragera egalement les victimes a 
parler pour rechercher la justice et la reinsertion. Dans 
le meme temps, nous devons sensibiliser, des leur plus 
jeune age, tous les enfants du monde aux droits, a la 
dignite et a la valeur de tous les etres humains, quel 
que soit leur sexe. 

A la conference de Wilton Park qui s’est 
recemment tenue, on a formule des recommandations 
tendant a considerer la violence sexuelle comme une 
question securitaire et invitant la communaute 
internationale a identifier les circonstances dans 
lesquelles la violence sexuelle devient une menace a la 
paix et a la securite nationales et internationales. Dans 
ce contexte, le Conseil peut jouer un role accru 
s’agissant de veiller a ce que les mandats de maintien 
de la paix fassent expressement reference a la 
prevention de la violence sexuelle, de former les 
soldats de la paix et de les informer de la violence 
sexuelle, et d’utiliser des sanctions et d’autres 


instruments contre les auteurs. A cet egard, ma 
delegation appuie pleinement les appels lances par le 
Secretaire general pour que les soldats de la paix 
fassent partie de la solution et non du probleme. 

En fait, la resolution 1804 (2008) en date du 
13 mars 2008, qui interdit les voyages et gele les avoirs 
des personnes se trouvant en Republique democratique 
du Congo qui ont commis de graves violations du droit 
international, y compris des violences sexuelles contre 
les enfants, illustre bien comment le Conseil peut faire 
preuve d’une plus grande efficacite. Le Bureau des 
Nations Unies pour la coordination de l’assistance 
humanitaire a enregistre plus de 32 000 cas de viols et 
d’autres formes de violences sexuelles dans la seule 
province du Sud-Kivu, en RDC. 

Enfin, nous devons envisager les effets de la 
violence sexuelle non seulement sur les victimes, mais 
egalement sur les enfants qui ont vu le jour a la suite 
d’un viol collectif, de l’exploitation sexuelle et de 
l’esclavage sexuel. L’impact des conflits armes sur ces 
enfants a des incidences economiques, sanitaires et 
sociales qu’il faut prendre en compte. 

La violence sexuelle n’est pas un resultat 
inevitable du conflit. On peut y mettre fin. Les Etats, 
les organismes regionaux, les organisations non 
gouvernementales, et meme les individus, ont tous des 
roles particuliers a jouer pour mettre fin a cette 
pratique odieuse. 

Le Conseil peut notamment se concentrer sur les 
rapports portant sur la violence sexuelle et tenter 
d’appliquer pleinement la resolution 1325 (2000) 
consacree aux femmes et a la paix et la securite. A cet 
egard, ma delegation se rejouit de coparrainer le projet 
de resolution dont le Conseil est actuellement saisi. 
Pour sa part, Israel s’engage a continuer de mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000) et 
d’oeuvrer a la promotion des droits des femmes dans 
toutes ses activites politiques et de developpement. Ces 
mesures, conjuguees aux efforts de la communaute 
internationale, permettront de forger et de maintenir un 
engagement international afin de prevenir les violences 
sexuelles en periode de conflit, et d’y repondre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire la declaration suivante au nom des 
cinq pays nordiques, le Danemark, la Finlande, 
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l’lslande, la Norvege et la Suede, qui coparrainent tous 
le projet de resolution. 

Permettez-moi tout d’abord de remercier la 
presidence americaine du Conseil de securite d’avoir 
organise cette seance publique. 

Les femmes sont souvent les victimes des conflits 
armes mais, en tant qu’actrices dans les processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix, 
elles peuvent egalement jouer un role moteur dans la 
prevention et le reglement des conflits violents. Le 
taux eleve de violences sexuelles ignobles infligees aux 
femmes et aux filles en periode de conflit exige que la 
communaute internationale examine cette question 
dans le contexte des droits de l’homme et du respect du 
droit humanitaire international. C’est une question qui 
a une incidence directe sur la paix et la securite. II est 
done tout a fait opportun et approprie que le Conseil de 
securite aborde a nouveau cette question. La resolution 
1325 (2000), qui a fait date, doit encore etre 
pleinement mise en oeuvre. 

II est clair que le recours au viol et a la violence 
sexuelle exacerbe les conflits et les perpetue longtemps 
apres la fin des hostilites. De tels crimes laissent des 
cicatrices indelebiles sur les personnes, les families et 
les societes, ce qui rend la reconciliation et la 
consolidation de la paix beaucoup plus ardues. Les 
sequelles psychiques que cause souvent la violence 
sexuelle aux victimes, a leur famille, aux enfants, et 
meme aux auteurs de ces crimes, sont des vestiges 
explosifs de la guerre psychologique, qui se revelent de 
maniere imprevisible, causent des dommages a long 
terme et rendent l’edification d’une paix durable tres 
difficile. 

II continue de regner un climat d’impunite en 
matiere de violences sexuelles. Nous devons tous 
joindre nos forces pour mettre fin a l’impunite dont 
jouissent les auteurs de ces crimes. Le Conseil de 
securite devrait reagir de toute urgence aux violences 
sexuelles en periode de conflit et prendre des mesures 
pour veiller a ce que les parties a un conflit arme 
comprennent bien qu’elles paieront un prix eleve si 
elles recourent, ou autorisent le recours, a la violence 
sexuelle. Tous les Etats Membres doivent jouer leur 
role s’agissant de veiller a ce que les personnes 
soupfonnees de tels crimes soient traduites en justice 
conformement a la legislation necessaire au niveau 
national. Nous appelons d’autre part les Etats a 
cooperer pleinement avec la Cour penale internationale 
dont le Statut dispose explicitement que le viol et les 


autres formes de violence sexuelle peuvent faire l’objet 
de poursuites comme des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite. Les amnisties ne doivent pas 
s’etendre aux crimes lies a la violence sexuelle. 

Les missions de maintien de la paix ont 
egalement besoin d’orientations claires quant a la 
maniere de rendre operationnel le mandat leur 
imposant de proteger les civils, notamment les femmes 
et les filles, contre la violence sexuelle. Selon cette 
approche, le Conseil de securite devrait delivrer des 
mandats energiques et specifiques et le systeme des 
Nations Unies devrait disposer de moyens suffisants et 
de rapports plus complets. II convient de tirer 
pleinement profit des competences disponibles, 
notamment des mecanismes relatifs aux droits de 
l’homme tels que le Rapporteur special des Nations 
Unies sur la violence contre les femmes. 

Tous les Etats Membres doivent veiller a ce que 
la formation des soldats de la paix se fonde sur ce qui 
est prevu dans la resolution 1325 (2000). En outre, il 
est crucial que les plans de consolidation de la paix et 
de reconstruction comprennent des mecanismes de 
protection et d’appui aux victimes, notamment des 
centres d’accueil pour les victimes et leurs families et 
des services de police specialises dans les questions 
sexospecifiques. 

Un element clef permettant de garantir la 
protection des femmes et des filles contre la violence 
sexuelle en periode de conflit ou dans les situations 
d’apres conflit est la participation des femmes aux 
processus de prise de decisions dans tous les domaines 
et a tous les niveaux. Qu’il s’agisse de mesures de 
protection concretes, comme le ramassage du bois en 
toute securite, ou des questions plus complexes, telles 
que la reinsertion des anciens combattants dans la 
societe, 1’experience et la contribution des femmes sont 
essentielles pour assurer le succes et la durabilite des 
mesures. 

La participation des femmes interesse done 
directement le maintien de la paix et de la securite. 
Outre le renforcement de la presence des femmes dans 
les forces militaires et de police, il convient 
d’envisager d’autres manieres de deployer davantage 
de femmes dans les missions de maintien de la paix, en 
mettant notamment en place des composantes 
d’observateurs civils. Il importe de redoubler d’efforts 
a l’ONU pour inclure les femmes dans les debats sur la 
gestion et le reglement des conflits et sur la 
consolidation de la paix, notamment s’agissant de 
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rebatir les societes, de reformer le secteur de la 
securite, de creer une justice transitionnelle et de 
conduire les processus politiques et economiques apres 
les conflits. 

Le Secretaire general et les organes pertinents de 
l’ONU doivent egalement faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour recruter des femmes a des postes eleves. 
Le systeme de l’ONU dans son ensemble doit 
intensifier ses efforts pour recruter davantage de 
femmes a tous les niveaux. Cela vaut egalement pour 
tous les Etats Membres de l’ONU. II nous appartient de 
veiller a ce que l’ONU dispose d’une reserve solide ou 
recruter son personnel. 

La politique de tolerance zero menee par le 
Secretaire general concernant 1’exploitation et les 
sevices sexuels dans les missions de maintien de la 
paix doit se poursuivre et etre renforcee. II ne saurait y 
avoir d’impunite pour les soldats de la paix non plus. 
Je repete qu’une participation plus large des femmes a 
ces missions serait utile. Le succes complet du 
contingent d’officiers de police indiennes au Liberia 
est encourageant a cet egard, de meme que le 
pourcentage eleve de femmes dans le groupe de 
policiers nigerians que les polices de pays nordiques et 
africains ont forme conjointement pour l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. II 
importe egalement d’offrir une formation appropriee et 
reguliere a tout le personnel des operations de maintien 
de la paix, notamment sur un comportement ethique et 
la politique de tolerance zero. 

Les organes regionaux deviennent des acteurs de 
plus en plus importants en vertu du mandat du Conseil 
de securite s’agissant de regler les problemes 
regionaux de paix et de securite. Ces organes devraient 
etre etroitement associes aux discussions et aux 
decisions concernant les femmes, la paix et la securite. 
Le Secretaire general est encourage a assumer un role 
de pointe dans ce domaine. 

Le Conseil de securite doit envisager 
serieusement d’etablir un groupe de travail pour 
surveiller les situations de conflit ou la violence 
sexuelle est utilisee largement ou systematiquement 
comme arme de guerre, par exemple en Republique 
democratique du Congo et au Soudan. Un tel groupe de 
travail pourrait aider le Conseil a reagir promptement 
aux cas urgents et a formuler des propositions 
concernant des mesures appropriees, notamment en 
matiere de services obstetricaux d’urgence et d’autres 
services dans le domaine de la sante reproductive et 


sexuelle et concernant des mesures visant a prevenir et 
traiter le VIH/sida et d’autres infections sexuellement 
transmissibles et un appui psychosocial, ainsi que des 
mesures visant a instaurer l’etat de droit et faciliter 
l’acces des victimes de crimes a la justice. 

Nous appuyons la proposition faite par les Etats- 
Unis dans leur document de reflexion, a savoir que les 
mandats du Conseil de securite devraient etre renforces 
afin de prevenir la violence sexuelle en situation de 
conflit arme et de mieux proteger les femmes et les 
filles contre les attaques generalisees et systematiques 
perpetrees par les parties a un conflit arme. Cela 
devrait etre fait de maniere systematique, quand des 
mandats couvrant des operations en cours sont 
renouveles et, aussi bien, quand de nouveaux mandats 
sont adoptes en vue de lancer de nouvelles operations. 

Par ailleurs, nous encourageons le Conseil a 
donner suite a la recommandation du Secretaire general 
d’etablir un mecanisme de surveillance dans le but 
d’ameliorer sa contribution a la prevention et a 
l’eradication de la violence a l’egard des femmes dans 
les conflits armes. 

Enfin, tous les pays nordiques ont acheve ou sont 
en passe d’achever leurs plans nationaux de mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et ils encouragent 
les autres Etats Membres a faire de meme sans 
attendre. Nous proposons egalement que les 
enseignements tires des pays qui se sont dotes d’un tel 
plan soient utilises par d’autres pays dans Elaboration 
du leur. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Au 
nom de la delegation nigeriane, je voudrais feliciter la 
presidence americaine du Conseil de securite d’avoir 
pris 1’initiative d’organiser ce debat public sur les 
femmes, la paix et la securite, en attachant un interet 
particulier a la violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme. 

Je voudrais une fois encore dire combien ma 
delegation est satisfaite de voir soulever, dans le 
document de reflexion, la question de la nature 
endemique de la violence sexuelle exercee contre les 
femmes dans les situations de conflit arme, notamment 
l’usage du viol en tant qu’arme de guerre. 

Ma delegation estime que les actes de violence 
sexuelle tels que le viol, 1’agression sexuelle, 
l’esclavage sexuel, les mariages forces et la 
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prostitution forcee constituent des crimes contre 
l’humanite. Ces crimes, qu’ils soient commis en temps 
de paix ou en temps de guerre, sont a notre avis aussi 
meprisables que condamnables. Ces crimes n’affectent 
pas seulement les victimes, mais aussi leur famille et 
des communautes entieres. Ils traumatisent les victimes 
et detruisent des vies, laissant en heritage la 
stigmatisation, l’humiliation et l’exclusion sociale. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par le fait 
que huit ans apres 1’adoption de la resolution 
1325 (2000), qui sert de cadre d’action et renforce 
d’autres mecanismes existants, tels que la Convention 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
a l’egard des femmes et la Declaration de Beijing, les 
progres dans sa mise en oeuvre ont ete lents et inegaux. 

En realite, les objectifs de la resolution, 
notamment prevoir une participation accrue des 
femmes a la prise des decisions, incorporer dans les 
operations de maintien de la paix une demarche 
sexospecifique, proteger les femmes contre les actes de 
violence sexiste et integrer les questions de parite dans 
les mecanismes prevus par les programmes de l’ONU, 
sont, de maniere generate, loin d’etre atteints. La 
delegation nigeriane se felicite par consequent de cette 
nouvelle resolution historique, qui fait suite a la 
resolution 1325 (2000). 

Pourtant, comme dans le cas de la resolution 
1325 (2000), la veritable difficulte reside dans une 
mise en oeuvre reguliere et large, notamment dans les 
zones de conflit ou d’apres conflit. 

En Afrique, les progres les plus notables realises 
au titre de la resolution 1325 (2000) ont ete observes 
dans des environnements d’apres conflit, ou les 
femmes jouent desormais un role accru dans la prise de 
decisions. Encourages par le Protocole relatif aux 
droits de la femme en Afrique, adopte par l’Union 
africaine en 2005, et la Declaration solennelle des 
chefs d’Etats sur l’egalite des sexes en Afrique, de 
2004, plusieurs pays ont ameliore la participation des 
femmes a la politique et a la prise de decisions. 

Grace a des mesures specifiques, comme les 
quotas par sexe et le seuil minimal, certains pays ont 
intensifie la participation des femmes aux processus 
nationaux de prise de decisions. De plus en plus, les 
femmes sont associees aux initiatives nationales et 
africaines en matiere de paix et de securite. 

Le Nigeria a signe et ratifie le Protocole relatif 
aux droits de la femme en Afrique. II a egalement pris 


des mesures speciales visant a garantir la participation 
des femmes a la gestion des affaires publiques et a la 
prise de decisions. Tant au niveau federal qu’au niveau 
des Etats, des efforts sont deployes pour bannir les 
pratiques coutumieres ou traditionnelles 
discriminatoires qui sont prejudiciables a la sante 
physique et mentale des femmes et des filles. 

Le Gouvernement federal travaille egalement en 
etroite collaboration avec les chefs traditionnels et les 
organisations non gouvernementales et religieuses afin 
de modifier les comportements profondement enracines 
et les perceptions negatives a propos des femmes et 
afin d’inculquer aux jeunes hommes le respect des 
droits fondamentaux des femmes et des filles. Les 
programmes scolaires et des campagnes de 
sensibilisation se concentrent eux aussi sur les valeurs 
positives, notamment la promotion de l’egalite des 
sexes dans tous les domaines. 

L’effet cumule de ces initiatives a permis 
d’augmenter considerablement les niveaux 
d’alphabetisation des femmes et des filles, ainsi que le 
nombre de femmes qui font carriere dans des 
professions dominees par les hommes. Les politiques et 
plans nationaux en matiere de sante sont desormais 
plus sensibles a l’egalite des sexes et, dans le cas du 
VIH/sida et d’autres maladies infectieuses, la prise en 
consideration des besoins specifiques des femmes 
constitue desormais un objectif politique normal. Le 
Nigeria a egalement beaucoup progresse dans la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, car ils sont lies aux femmes et aux 
enfants. 

En depit de ces modestes efforts, la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) demeure 
irreguliere, etant donne les conflits que connait 
l’Afrique. La principale difficulte reside, a notre avis, 
dans la mise en oeuvre concrete des mesures speciales 
prises pour proteger les femmes et les enfants contre la 
violence sexuelle et dans la poursuite des auteurs de 
violations massives des droits des femmes. 

Une autre difficulte reside dans la maniere 
d’officialiser une demarche soucieuse de l’equite, par 
1’application au niveau national des conventions et 
mecanismes internationaux pertinents comme la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Plate-forme 
d’action de Beijing, qui visent a prevenir la violence a 
l’egard des femmes. 
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En outre, la volonte politique necessaire a la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) aux niveaux 
national et regional n’apparait guere en bien des cas. 
Le fait qu’il n’existe aucun mecanisme destine a 
imposer 1’application universelle des conventions et 
des principes pertinents a fait une place encore plus 
grande a l’irregularite de cette application d’un Etat a 
1’autre. 

Ma delegation estime qu’il est indispensable que 
ces difficultes soient considerees comme des 
enseignements dont pourrait beneficier l’ONU a 
l’heure ou elle s’efforce de mettre fin a cet aspect 
inavouable des conflits armes. Si elle veut relever ces 
defis, la communaute internationale doit bien 
comprendre la nature multidimensionnelle du probleme 
afin de prendre des mesures pour corriger la situation, 
selon qu’il conviendra. 

II nous incombe notamment de prevenir la 
violence sexuelle faite aux femmes, de leur apporter 
une protection, d’aider et de prendre en charge les 
enfants nes de viol, en particulier ceux qui sont 
victimes d’une culture d’impunite. En fait, il nous 
appartient de reconforter et de guerir les communautes 
dechirees par ces crimes. 

Plus important encore, nous devons prendre des 
mesures punitives plus resolues afin que les auteurs et 
responsables de ces debts soient traduits en justice. 
Pour renforcer ces mesures, une participation accrue 
des femmes aux unites civiles et militaires des 
operations multilaterales de consolidation de la paix est 
necessaire. 

Nous aimerions aussi qu’une formation a la 
problematique hommes-femmes soit assuree a 
1’intention du personnel civil et militaire masculin pour 
renforcer la sensibilisation a la parite des sexes. 

La necessite d’integrer une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes, ainsi que la formation a cette 
demarche, dans le maintien de la paix en Afrique est 
essentielle, etant donne que plus de 80 % des forces de 
maintien de la paix sont actuellement deployes en 
Afrique. 

J’ai decrit en detail certaines des difficultes que 
nous rencontrons, alors que nous essayons de proteger 
les femmes contre la violence sexuelle en periode de 
conflit arme. Ce n’est pas tout. Par exemple, nous 
devons egalement renforcer les mecanismes de 
diffusion, de sensibilisation et de suivi dans les zones 
de conflit. Les systemes de suivi des conflits et d’alerte 


rapide sont egalement necessaires pour parvenir a 
reduire la frequence de la violence sexuelle pendant et 
apres les conflits. II est egalement necessaire d’assurer 
un suivi efficace de la mise en oeuvre de l’assistance 
humanitaire dans les camps, ou l’experience a montre 
que les femmes sont particulierement vulnerables. 

II convient d’instituer des programmes de sante et 
d’education pour traiter les effets de la violence 
sexuelle, comme le VIH/sida et les traumatismes 
psychologiques. En outre, il est necessaire de 
coordonner les efforts des agences et organes 
concernes par cette question, en identifiant les divers 
acteurs, programmes et activites qui ont un lien avec la 
resolution 1325 (2000) en Afrique. 

Il est egalement important de s’engager 
clairement a faire progresser la mise en oeuvre de la 
resolution. A cet egard, nous appuyons l’appel lance au 
Secretaire general pour qu’il presente periodiquement 
au Conseil de securite un rapport sur l’usage de la 
violence sexuelle contre les femmes en periode de 
conflit arme. Nous invitons egalement le Secretaire 
general a utiliser les ressources regionales et sous- 
regionales existantes, telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, le 
systeme d’alerte rapide et le mecanisme de securite, 
pour renforcer la protection des femmes. 

Nous appelons egalement l’ONU a adopter une 
approche plus strategique de ce probleme, en prenant 
clairement des engagements orientes vers l’action pour 
ameliorer sensiblement la vie des victimes. 

Les defis que nous avons releves jusqu’ici sont 
enormes, mais nous avons la capacite de les relever. 
Nous pouvons prevenir la violence sexuelle et proteger 
les victimes, car nous avons tous une idee precise de la 
nature des problemes et de leurs couts sociaux et 
materiels. 

Ma delegation pense qu’en travaillant ensemble, 
nous pourrons forcer les auteurs a rendre compte de 
leurs mefaits. C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui 
constitue une premiere etape appreciee. 

Nous remercions une fois encore la delegation 
des Etats-Unis d’avoir amorce ce dialogue et de nous 
avoir presente un projet de resolution tres utile. Ma 
delegation peut s’associer au projet de resolution, et 
nous esperons que d’autres feront de meme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante du Bresil. 
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M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence des Etats-Unis d’avoir pris 
1’initiative de convoquer le present debat thematique 
public sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), et j’adresse mes remerciements a 
M me Rice d’avoir preside le debat et d’y avoir 
participe. 

Ce debat arrive a point nomine, alors que nous 
assistons a une augmentation des cas signales de 
violence contre les femmes dans le monde entier. Dans 
le cas des conflits armes, les affreuses images diffusees 
par les medias sont extremement troublantes et 
temoignent de la gravite du probleme. C’est tout 
simplement ignoble. II faut condamner avec virulence 
le viol et toutes les autres formes d’abus sexuels, quel 
qu’en soit le but, et en punir les auteurs. 

Notre consternation et notre indignation 
collectives doivent nous pousser a l’action. Si nous 
voulons relever avec succes ce deft gigantesque, nous 
devons concevoir et mettre en oeuvre des mesures 
pratiques et concretes pour remedier au probleme de 
fa9on adequate, avec la participation de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Les instruments internationaux actuels 
fournissent un cadre approprie et la base necessaire 
pour ce travail. La Convention sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, la Declaration et Programme d’action de 
Beijing et la Convention relative aux droits de l’enfant 
et ses protocoles facultatifs sont tous des instruments 
de reference importants dans 1’effort que nous devons 
entreprendre. Non moins pertinents sont le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale et les 
instruments pertinents du droit international 
humanitaire, en particulier la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
doit jouer un role central dans cette strategic. Elle doit 
etre menee conjointement avec toutes les resolutions de 
l’Assemblee generale sur la violence contre les 
femmes, les conclusions concertees de la Commission 
de la condition de la femme, ainsi que la Declaration 
sur la protection des femmes et des enfants en periode 
d’urgence et de conflit arme de l’Assemblee generale 
(1974), conformement auxquelles toutes les formes de 
repression et de traitement cruel et inhumain des 
femmes et des enfants commises par les belligerants 
pendant des operations militaires ou dans des 


territoires occupes doivent etre considerees comme des 
actes criminels. 

Les efforts communs que nous deployons sur le 
terrain peuvent egalement tirer parti des connaissances 
acquises, de l’experience et du savoir-faire du systeme 
des Nations Unies, en particulier des agences, 
programmes et fonds concernes de l’Organisation. Ce 
sont des partenaires inestimables dans une strategie de 
lutte contre la violence a l’encontre des femmes en 
periode de conflit arme. 

Mettre fin a l’impunite doit egalement faire partie 
de nos efforts collectifs. Aucune femme ni aucune fille 
victime de la violence sexuelle ne peut reconstruire sa 
vie, si le risque de recurrence n’est pas ecarte. Au-dela 
du manque de respect de l’etre humain, l’impunite 
annonce la repetition d’un crime odieux, qui a des 
effets negatifs multiplicateurs sur les membres de la 
famille et la communaute dans son ensemble. 

C’est pourquoi nous devons renforcer le role 
essentiel de la Cour penale internationale, qui veille a 
ce que soient poursuivis et punis les auteurs de viol et 
d’autres formes de crimes sexistes et de crimes de 
violence sexuelle, tous consideres comme des crimes 
contre l’humanite, ainsi que le stipule le Statut de 
Rome. 

Une reponse efficace a la violence contre les 
femmes requiert une approche globale, dans laquelle 
les preoccupations de paix et de securite sont integrees 
dans une perspective fondee sur les droits de l’homme. 
A cet egard, l’autonomisation des femmes et des filles 
doit etre au centre de tous les efforts deployes pour 
remedier a la violence sexiste. La situation generale 
des femmes et des filles ne s’ameliorera que si on leur 
assure une participation egale a la prise de decisions a 
tous les niveaux. 

Dans le cas specifique des conflits armes, la 
participation a part entiere des femmes dans les efforts 
de consolidation de la paix est essentielle. A cet egard, 
il est necessaire d’intensifier l’interaction entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social, 
en vertu de l’article 65 de la Charte. Nous devons 
pleinement tirer parti des possibilites de cooperation au 
sein de la Commission de consolidation de la paix, qui 
peut contribuer a la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Comme nous le constatons dans le cas 
specifique de la Guinee-Bissau, la consolidation de la 
paix peut tirer un avantage considerable des points de 
vue et des actions des femmes. 
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Sur le continent americain, le Bresil participe a 
une initiative de cooperation Sud-Sud menee dans le 
cadre de la contribution du Bresil a la consolidation de 
la paix en Haiti. Cette initiative, fondee sur notre 
experience nationale, appuie la mise en oeuvre du plan 
national d’Hai'ti pour prevenir la violence contre les 
femmes et repondre aux besoins des femmes victimes 
de la violence sexuelle. Elle a ete mise au point grace a 
l’echange d’experts et de bonnes pratiques, avec 
l’appui du Fonds des Nations Unies pour la population 
et d’Oxfam. 

Pour terminer, je reaffirme l’engagement 
politique et pratique du Bresil dans les efforts 
internationaux destines a mettre fin a toutes les formes 
de violence contre les femmes. Ma delegation espere 
que 1’adoption, par le Conseil, du projet de resolution 
sur « Les femmes et la paix et la securite : la violence 
sexuelle en periode de conflit arme » nous aidera a 
atteindre cet objectif. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Baum (Suisse) : Je tiens a remercier les Etats- 
Unis d’avoir organise le present debat thematique et de 
nous donner la possibilite de nous exprimer sur cette 
problematique importante. 

Que des violences sexuelles soient commises en 
situation de conflit arme revele une faille extremement 
grave au niveau de la protection des civils, et cette 
faille a ete reconnue et thematisee dans la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. Nous nous 
rejouissons de l’adoption aujourd’hui d’une resolution, 
dont nous sommes coauteur et qui affirme que la 
prevention d’actes de violence sexuelle est a meme de 
contribuer au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

C’est pour nous une source de profond desarroi 
que la violence contre les femmes et les filles prevale 
toujours en situation de conflit arme. Un tel 
comportement est inacceptable, qui plus est lorsqu’il 
est le fait du personnel de maintien de la paix. 

La Suisse a adopte un plan d’action de mise en 
oeuvre nationale de la resolution 1325 (2000). C’est 
une priorite essentielle de mon pays que de combattre 
la violence sexuelle et sexospecifique dans le contexte 
des conflits armes. 

Des mesures concretes sont requises afin de 
renforcer la prevention et la protection contre la 


violence sexuelle. A cette fin, les quatre priorites 
suivantes devraient etre relevees. 

Premierement, la Suisse souligne l’importance de 
la lutte contre l’impunite. Les actes de violence 
sexuelle doivent etre poursuivis. L’incrimination de 
personnes soupgonnees d’avoir commis de tels actes 
est en premier lieu le devoir des Etats. Cependant, 
lorsque les Etats n’ont pas la volonte ou sont dans 
l’incapacite de mener veritablement a bien la poursuite 
d’actes de violence sexuelle constitutifs de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite ou de genocide, de 
tels cas doivent etre deferes a la Cour penale 
internationale (CPI). La CPI joue clairement un role 
central dans le combat contre l’impunite. 

II est essentiel de renforcer les capacites 
nationales d’application de la loi, afin d’assurer que les 
Etats soient en mesure de poursuivre les auteurs de 
violences sexuelles. Sans ameliorer la comprehension 
des causes profondes, des mecanismes et des 
consequences de violences sexuelles, ces memes 
auteurs continueront d’agir en toute impunite. 

Par ailleurs, les mesures disciplinaires militaires 
au niveau d’une unite de commandement ne peuvent en 
aucun cas se substituer a des poursuites par la justice 
penale militaire. 

Deuxiemement, une formation de sensibilisation 
aux questions sexospecifiques devrait etre dispensee au 
personnel travaillant dans le secteur de la securite, y 
compris le personnel des forces armees, de la police, 
du systeme judiciaire, ainsi qu’aux membres du 
personnel des Nations Unies. Le personnel du secteur 
de la securite doit etre en mesure de repondre de 
maniere appropriee et sans delai aux besoins 
specifiques des femmes et des hommes en matiere de 
securite. II est des lors crucial que les responsables 
hierarchiques au plus haut niveau soient inclus dans les 
programmes de sensibilisation sexospecifique, afin 
d’assurer que le traitement de la violence sexuelle a 
l’encontre des femmes fasse partie integrante de la 
protection des populations civiles en situation de 
conflit arme. Nous nous rejouissons ainsi des 
references specifiques a cette problematique dans le 
projet de resolution soumis a 1’occasion de ce debat. 

Troisiemement, le Conseil de securite devrait 
considerer l’etablissement d’un mecanisme de suivi 
pour optimiser le niveau de responsabilite et pour 
s’assurer que la resolution 1325 (2000) soit integree 
dans les travaux menes au niveau de pays individuels 
et dans les problematiques thematiques y relatives. A 


14 


08-39082 



S/PV.5916 (Resumption 1) 


cette fin, le Conseil devrait etablir une structure 
chargee de recueillir sans delai des informations 
precises et fiables sur les situations de violence 
sexuelle perpetrees lors de conflits armes. Les missions 
des Nations Unies sur le terrain pourraient etre 
chargees de cette tache et faire ainsi office de 
« systeme d’alerte avancee ». 

En outre, le Conseil de securite pourrait 
demander au Secretaire general de faire etat de bonnes 
pratiques sous forme de rapports, en se basant sur 
1’expertise d’institutions specialises ou de 
programmes des Nations Unies, tels que le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) ou le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), et de prendre en compte les 
evaluations securitaires dissociations locales et 
internationales de femmes. 

Quatriemement, le Conseil de securite pourrait 
s’interesser a la problematique de la violence contre les 
femmes et les filles, telle qu’exprimee dans la 
resolution 1325 (2000), en lien avec les resolutions 
1265 (1999) et 1674 (2006) sur la protection des 
populations civiles en situation de conflit arme, ou 
encore la resolution 1612 (2005) sur les enfants en 
situation de conflit arme. 

Pour terminer, la Suisse soutient la mise en oeuvre 
de la politique de tolerance zero du Secretaire general 
par rapport a cette question, ainsi que l’etablissement 
d’unites de conduite et de discipline dans toutes les 
missions de maintien de la paix. De plus, la 
cooperation avec le Bureau des services de controle 
interne (OIOS) devrait etre renforcee. L’objectif est 
clair : tout membre du personnel de l’ONU ou au 
service de l’ONU, qu’il soit militaire ou civil, doit etre 
forme aux normes de conduite les plus exigeantes et 
etre tenu responsable de leur respect. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Kavanagh (Irlande) {parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de me donner l’occasion de 
prendre la parole sur le theme des femmes, de la paix 
et de la securite. Mon gouvernement felicite la 
presidence du Conseil de securite assuree par les Etats- 
Unis pour le travail que, sous votre direction 
competente, Monsieur le President, elle a investi dans 
cette importante question. 


L’lrlande s’associe a la declaration faite 
aujourd’hui par la Representante permanente de la 
Slovenie au nom de l’Union europeenne. 

Huit ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), le moment est effectivement venu 
d’evaluer les progres realises dans la concretisation de 
ses principaux objectifs. La resolution a favorise la 
promotion d’une participation egale et complete des 
femmes aux efforts visant a faire avancer la paix et la 
securite. Elle a egalement cherche a proteger les 
femmes et les filles de la violence sexiste, voire a 
empecher cette violence. 

Toutefois, cela reste un defi pour l’ONU que de 
veiller a mettre pleinement en oeuvre la resolution 
1325 (2000) par le biais tant de ses institutions que de 
chacun de ses Etats Membres. En octobre dernier, le 
Conseil a deplore 

«que la violence a motivation sexiste, en 
particulier le viol, et ... d’autres formes d’abus 
sexuels ... restent tres repandues et que, dans 
certains cas, ils aient pris un caractere 
systematique et atteint des niveaux d’atrocite 
effarants. » {S/PRST/2007/40) 

Face a la gravite de cette situation, la 
communaute internationale, et en premier lieu le 
Conseil de securite, doit reagir de maniere urgente et 
efficace. 

Pour sa part, le Gouvernement irlandais est 
activement engage en faveur de la promotion du role 
des femmes dans le reglement des conflits et le 
relevement apres conflit. La recente mise en place au 
sein de notre Ministere des affaires etrangeres d’une 
importante section de reglement des conflits ouvre a 
mon pays d’autres possibilites d’appuyer la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) dans des situations 
de conflit et d’apres conflit. La resolution 1325 (2000) 
est l’un des trois themes intersectoriels qui sous- 
tendent les travaux de l’Unite de reglement des conflits 
recemment creee au Ministere. La participation des 
femmes au processus de paix en Irlande du Nord, de 
meme que l’existence d’une base solide de recherches 
et d’activites, permettront de tirer des enseignements 
concrets et de les partager avec la communaute 
internationale afin de faire avancer la mise en oeuvre du 
programme de la resolution 1325 (2000). 

En tant que President du Reseau securite 
humaine, qui comprend 12 membres, jusqu’au mois de 
mai de l’annee prochaine, l’lrlande axera ses activites 
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sur le theme de la violence sexiste. Conformement au 
Programme d’action de Beijing, la promotion de 
l’egalite des sexes et l’elimination de la violence 
sexiste sont l’un des principaux aspects de la politique 
et des activites d’aide menees par l’lrlande a l’etranger, 
ainsi que de notre strategic nationale en faveur des 
femmes menee dans le pays meme. 

En 2004, en reponse a des rapports faisant 
notamment etat de viols et de violences sexuelles dans 
le conflit du Darfour, l’lrlande a mis en place un 
Consortium conjoint sur la violence sexiste, avec l’aide 
precieuse de Mary Robinson, ancienne Presidente de 
l’lrlande et ex-Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme. Avec cet organe unique en son 
genre, c’est la premiere fois que dans mon pays, les 
organismes des droits de l’homme, du developpement 
et humanitaires cooperent avec les organismes 
gouvernementaux, y compris les services en uniforme, 
afin de faire face ensemble a la question de la violence 
sexiste. Les forces irlandaises de maintien de la paix 
suivent une formation sur l’egalite des sexes et la 
protection contre ce type de violence a l’Ecole 
irlandaise de formation aux operations des Nations 
Unies, dans notre Centre de formation pour les forces 
de defense. 

Nous appuyons le role de chef de file que joue 
l’ONU pour faire cesser la violence contre les femmes, 
y compris par le biais du nouveau programme 
pluriannuel lance recemment par le Secretaire general. 
Nous appuyons fermement et concretement les 
activites menees par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement en matiere d’egalite entre les 
sexes, y compris le programme en huit points 
concernant l’habilitation des femmes et l’egalite des 
sexes dans la prevention des crises et le relevement. 

Je passe maintenant au document de reflexion 
tres utile redige par la presidence americaine du 
Conseil en vue du present debat. II recense justement 
trois domaines prioritaires a examiner: la 
comprehension du probleme; la prevention et la 
protection; et les consequences pour les accuses. 

Pour ce qui est de la comprehension du probleme, 
l’lrlande encourage le Conseil de securite a reconnaitre 
que la violence sexuelle et d’autres formes de violence 
sexiste perpetrees dans des situations de conflit ont un 
impact direct et considerable sur le maintien de la paix 
et de la securite internationales. C’est pourquoi, a notre 
avis, le Conseil doit assurer un suivi et une analyse 
systematiques de ce type de violence et, le cas echeant, 


prendre des mesures et autres actions appropriees pour 
y porter remede. 

Nous encourageons egalement le Conseil a 
demander au Secretaire general d’inclure 
systematiquement dans tous les rapports sur les 
situations de conflit des informations exhaustives sur 
les actes de violence sexiste, y compris la violence 
sexuelle, commis contre les femmes et les filles. De 
plus, l’lrlande engage le Conseil a prier le Secretaire 
general de reflechir aux moyens d’ameliorer le niveau 
et la qualite de ces rapports, en recourant a des criteres 
et des indicateurs precis ainsi qu’a des mecanismes de 
suivi. 

Pour ce qui est de la prevention et de la 
protection, l’lrlande voudrait proposer au Conseil 
d’inviter le Secretaire general a lui faire rapport sur les 
efforts renforces que l’ONU deploie pour mettre fin a 
la violence sexiste dans les situations de conflit. Un tel 
rapport ou une telle etude pourrait s’appuyer sur 
Paction que l’ONU mene deja et sur les activites des 
organisations non gouvernementales et des groupes de 
femmes aux plans local, national et international. 
L’lrlande appuie l’appel lance en faveur de la 
nomination d’un expert independant qui serait charge 
de mener cette etude. 

Nous encourageons egalement le Conseil a veiller 
a ce que les femmes, au plan local, puissent participer 
activement a Elaboration, a la mise en oeuvre et a 
revaluation des strategies et des programmes visant a 
repondre a leurs besoins en matiere de securite, ainsi 
qu’a leurs interets et a leurs preoccupations. 

L’lrlande estime que les actes de violence 
sexuelle ne doivent pas rester sans consequences pour 
leurs auteurs. La responsabilite des Etats et des acteurs 
non etatiques doit etre garantie, notamment en veillant 
a ce que les auteurs de ces actes soient poursuivis et 
punis comme il convient. 

La reforme du secteur de la securite et le 
renforcement des capacites de la police et du secteur 
judiciaire sont egalement necessaires a cet egard. 

Le fait que les infractions sexuelles soient inclues 
dans les statuts des tribunaux penaux internationaux ad 
hoc, et que leur jurisprudence soit prise en compte a, 
en l’espace de peu de temps, permis de developper 
progressivement le droit dans ce domaine a 
d’importants egards. Le viol, l’esclavage sexuel, la 
prostitution forcee, la grossesse forcee, la sterilisation 
forcee et d’autres formes de violence sexuelle sont 
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desormais definis comme crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite dans le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. Le Conseil peut, bien entendu, 
renvoyer un dossier au Procureur de la Cour - une 
institution que l’lrlande appuie totalement - afin qu’il 
precede a une enquete. 

II faudrait appliquer plus largement les meilleures 
pratiques pour prevenir et juger plus efficacement les 
crimes sexuels commis dans les situations de conflit 
arme. Les mandats confies par le Conseil en temps de 
conflit devraient permettre aux commandants locaux et 
a leurs superieurs hierarchiques des parties militaires 
armees a un conflit d’etre tenus responsables. Trop 
souvent, les commandants militaires et les autres 
officiers ne prennent pas les mesures necessaires et 
rationnelles qui sont a leur disposition soit pour 
prevenir la violence sexuelle contre les civils, soit pour 
punir les auteurs de tels crimes. Les commandants 
militaires et les autres officiers devraient repondre de 
tels manquements graves de leur part. L’impunite peut 
etre reduite en veillant a ce que les femmes participent 
le plus largement possible aux negociations de paix et a 
toutes les mesures d’amnistie qui en decoulent. 

En conclusion, l’lrlande se felicite que le Conseil 
ait l’intention d’adopter tout a l’heure un projet de 
resolution, que nous sommes heureux de coparrainer, 
sur cette importante question. Nous estimons qu’il 
devrait contribuer a renforcer le pouvoir d’action des 
femmes et a leur permettre de participer pleinement a 
la prevention, a la gestion et au reglement des conflits. 
II devra etre efficacement mis en oeuvre pour faire en 
sorte que les innombrables femmes et filles vivant dans 
des situations de conflit beneficient d’une protection 
plus appropriee et plus efficace contre la violence 
sexuelle. 

L’adoption de ce projet de resolution aujourd’hui 
marquera la reconnaissance du fait que le recours a la 
violence sexuelle comme arme de guerre constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales 
durables. Or, en vertu du droit, c’est ici, dans cette 
salle, que reside la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationale. 

L’lrlande espere par consequent que le Conseil de 
securite agira sur la base de sa propre analyse et 
encouragera, avec toute la vigueur necessaire, une plus 
grand respect et une plus large application de ses 
resolutions, de maniere a stopper et a eliminer la 
violence sexuelle contre les femmes et les filles dans 
les situations de conflit. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, au nom du Gouvernement canadien, je 
souhaite remercier les Etats-Unis d’avoir organise ce 
debat public sur la violence sexuelle dans les situations 
de conflit arme. II importe que ce debat marque le 
debut d’un effort plus oriente du Conseil pour 
combattre et prevenir la violence sexuelle. 

La violence sexuelle, particulierement a l’egard 
des femmes et des filles, sevit dans des proportions 
alarmantes dans de nombreuses situations de conflit et 
d’apres conflit, et elle est meme deliberement utilisee 
comme arme de guerre. II est temps que toutes les 
parties au maintien de la paix et a la securite 
redoublent d’efforts pour traiter de cette question. 

La violence sexuelle et d’autres formes de 
violence a l’encontre des civils dans les situations de 
conflit peuvent, dans de nombreuses circonstances, 
constituer une menace a la paix et a la securite. Le 
Soudan, la Republique democratique du Congo et la 
region des Grands Lacs illustrent parfaitement cette 
situation, ou la violence sexuelle constitue un enjeu de 
securite qui necessite une intervention en matiere de 
securite. A ce titre, le Conseil de securite doit 
absolument se pencher sur cette question. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
sur les femmes et la paix et la securite, adoptee en 
2000, exhorte toutes les parties a un conflit arme a 
prendre des mesures particulieres pour proteger les 
femmes et les filles du viol et de l’abus sexuel, et met 
l’accent sur la necessite de mettre fin a l’impunite des 
crimes de guerre, y compris la violence sexuelle et 
d’autres formes de violence, a l’encontre des femmes 
et des filles. Huit ans plus tard, d’importants problemes 
subsistent pour mettre pleinement en oeuvre cette 
resolution. 

Nous devons reaffirmer notre engagement a 
l’egard d’une participation sur un pied d’egalite et a 
l’association sans reserve des femmes aux activites de 
maintien et de promotion de la paix et de la securite, y 
compris dans les processus de paix. Nous devons aussi 
nous rappeler la necessite de prendre des mesures 
concretes, afin qu’elles jouent un role accru dans le 
processus decisionnel pour prevenir et regler les 
conflits. 

Le Canada a ete heureux de parrainer 
conjointement une conference tenue il y a deux 
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semaines sur le role des Casques bleus dans la 
resolution de la question relative a la violence sexuelle, 
avec la participation de specialistes et de decideurs 
issus des milieux militaire, policier, civil et 
diplomatique. Certaines conclusions sont apparues tres 
clairement. Par exemple, les missions de paix doivent 
etre appuyees par des mandats du Conseil de securite 
clairs et solides; une telle doctrine doit etre elaboree de 
maniere a orienter les missions; et la surveillance de la 
violence sexuelle par le Conseil et les efforts pour y 
faire face doivent etre appliques de maniere plus 
systematique. 

Le Canada a demande a de multiples reprises au 
Conseil de mettre en place un mecanisme pour 
surveiller les mesures qu’il prend pour integrer la 
resolution 1325 (2000) dans ses travaux quotidiens. 
Nous renouvelons aujourd’hui encore cet appel. Dans 
ce contexte, des informations sur la violence contre les 
femmes et les filles, y compris la violence sexuelle, 
devraient systematiquement figurer dans tous les 
rapports pertinents que le Secretaire general presente 
au Conseil. Par la collecte rigoureuse de donnees et la 
surveillance, le Conseil renforcerait sa capacite 
d’elaborer des mandats de paix qui traitent plus 
efficacement de cette forme de violence, notamment 
par la prevention en premiere instance. 

(Vorateurpoursuit en frangais ) 

Le Canada salue la reconduction du dernier 
mandat de paix de la Mission des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, enoncee dans la 
resolution 1794 (2007) du Conseil de securite, qui 
etablit un mandat d’action plus explicite en vue 
d’eliminer la violence sexuelle. Malheureusement, 
l’absence notable de dispositions semblables et tout 
aussi precises en matiere de violence sexuelle dans les 
resolutions 1795 (2008) sur la Cote d’Ivoire et 
1812 (2008) sur le Soudan, bien qu’adoptees apres la 
resolution 1794 (2007), temoigne du manque de 
coherence persistant dans la strategie du Conseil pour 
resoudre la question de la violence sexuelle. 

Le Canada est d’avis qu’il serait utile que le 
Secretaire general presente au Conseil un rapport 
comprenant des recommandations visant a ameliorer 
1’intervention de l’ONU. Le rapport devrait s’appuyer 
sur une vaste gamme d’experts, y compris le Groupe 
d’action de l’ONU contre la violence sexuelle dans les 
conflits et les organisations non gouvernementales. Un 
expert independant pourrait diriger cette etude. 


L’impunite relative a la violence sexuelle envers 
les femmes et les filles, les hommes et les garfons, est 
endemique dans les situations de conflit. Le Canada 
exhorte les pays a cooperer dans les quatre situations 
de conflit ou d’apres conflit dont s’occupe la Cour 
penale internationale, a savoir la region du Darfour, au 
Soudan, la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda, pour veiller a ce 
que les auteurs de crimes internationaux graves soient 
tenus responsables. 

A cet egard, le Canada, a titre de Copresident du 
Groupe des Amis de la region des Grands Lacs, 
encourage vivement la domestication du Protocole 
obligatoire sur la prevention et la suppression de la 
violence sexuelle envers les femmes et les enfants, 
adopte en decembre 2006. Ce protocole exige la 
garantie que la violence sexuelle sera punissable en 
temps de paix comme en temps de conflit arme dans la 
region. 

En conclusion, le Canada est resolu a soutenir 
activement les efforts du Conseil de securite pour 
combattre la violence sexuelle dans les situations de 
conflit, et encourage Elaboration d’une doctrine pour 
resoudre et prevenir la violence sexuelle. Ce devrait 
maintenant etre tout a fait clair pour tous et pour 
toutes: le recours systematique a la violence sexuelle a 
titre d’arme de guerre exige une intervention efficace, 
rapide et proportionnelle de la part de ce Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) (parle en espagnol) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat. 

Ma delegation pense que les Nations Unies jouent 
un role essentiel dans la lutte contre toutes formes de 
discrimination et de violence a l’egard des femmes et 
des filles. Sans aucun doute, il est essentiel de 
consolider le travail de l’Organisation dans ce 
domaine, ainsi que d’ameliorer sa coordination interne 
afin de garantir un impact a long terme plus efficace. 

L’Equateur est entierement attache a ces efforts. 
Nous sommes un Etat partie a tous les instruments 
internationaux pertinents et avons ete coauteurs de 
plusieurs resolutions de l’Assemblee generate a ce 
sujet. Dans son domaine de responsabilite, le Conseil 
de securite a largement contribue a cet effort en 
adoptant plusieurs resolutions sur la protection des 
civils durant les conflits armes, en particulier des 
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femmes et des enfants. Plus precisement, le Conseil a 
adopte la resolution 1325 (2000), dont plusieurs 
paragraphes font expressement reference au sujet du 
debat, a savoir la violence sexuelle dans les situations 
de conflit arme. 

Plusieurs elements du projet de resolution qui 
doit etre adopte aujourd’hui par le Conseil sont 
contenus dans la resolution 1325 (2000), y compris le 
role important joue par les femmes pour prevenir et 
resoudre les conflits et dans le maintien de la paix, le 
probleme de la prise en consideration de l’egalite des 
sexes dans les operations du maintien de la paix et 
1’elimination de toutes formes de violence sexiste, en 
particulier le viol et la violence sexuelle. 

Ma delegation pense que, s’il faut demander un 
rapport du Secretaire general sur cette question, ce 
rapport devra traiter des situations qui sont de la 
competence du Conseil de securite et qui figurent 
clairement a son ordre du jour; faute de quoi il pourrait 
y avoir double emploi, car certaines resolutions de 
l’Assemblee generate demandent egalement des 
rapports semblables du Secretariat sur ce sujet. 

L’Equateur pense que, malgre les efforts 
importants fournis par le Conseil, il est urgent de 
renforcer la collaboration entre les organismes 
principaux de l’ONU - en gardant a l’esprit que 
l’Assemblee generate est l’instance universelle chargee 
de fournir un cadre normatif qui sous-tend les 
decisions de tous les Etats sur la question dont nous 
avons discute aujourd’hui. Par consequent, ma 
delegation partage l’opinion du President de 
l’Assemblee generale, qui pense que le sujet de la 
violence sexuelle, y compris celle perpetree au cours 
d’un conflit arme, doit continuer a etre etudie par 
l’Assemblee de maniere systematique et continue 
- comme ce fut le cas pendant cette seance avec 
l’adoption par consensus de la resolution 62/134 de 
l’Assemblee sur l’elimination du viol et des autres 
formes de violence sexuelle sous tous ses aspects, 
notamment au cours de conflits armes et situations 
similaires - ainsi que pendant les debats thematiques 
organises par le President de l’Assemblee generate sur 
les questions de la securite humaine et du trafic d’etres 
humains. L’Assemblee generate a egalement aborde 
cette question dans sa resolution annuelle sur toutes les 
formes de violence envers les femmes, que les Etats 
Membres ont egalement adoptee par consensus. 

Mettre fin a l’impunite et reconnaitre que les 
victimes ont des droits constituent des elements 


decisifs dans la lutte contre toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes, y compris la violence 
sexuelle a titre d’arme de guerre. L’Equateur fait 
confiance a la Cour penale internationale pour 
combattre l’impunite, ainsi que pour contribuer aux 
processus de consolidation de la paix. La communaute 
internationale devrait s’engager a veiller a ce que 
personne ne jouisse de l’impunite pour des crimes 
commis dans de telles circonstances. Ceci devrait etre 
notre engagement envers les victimes et notre 
contribution a la paix et a la justice. 

Comme d’autres delegations, nous pensons qu’un 
sujet aussi delicat que celui dont nous discutons 
aujourd’hui, qui doit preoccuper tous les pays, dont 
l’Equateur, devrait etre examine de maniere complete 
et systematique par tous les Etats Membres. Cet 
examen ne devrait pas s’appliquer seulement a la 
question de la violence sexuelle, mais egalement a 
toutes les formes de violence envers les femmes et les 
filles. 

Une maniere de prevenir les conflits armes et 
toutes les formes de violence et la discrimination 
qu’elles generent est de s’attaquer directement a la 
pauvrete et au sous-developpement dans le contexte 
des objectifs du Millenaire pour le developpement, a la 
realisation desquels tous les Etats Membres se sont 
engages. 

L’Equateur continuera a collaborer avec la 
communaute internationale afm de faire en sorte que 
toutes les formes de violence envers les femmes et les 
filles, en particulier la violence sexuelle, soient 
eliminees de tous les pays et regions du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Tout d’abord, Monsieur le President, je 
tiens a vous dire que j’apprecie votre initiative 
opportune d’organiser cette reunion. 

Comme il est mentionne dans le document de 
reflexion, des rapports recents indiquent que les cas de 
viol brutal et systematique deviennent de plus en plus 
courants dans des situations de conflit ou d’apres 
conflit. En fait, la violence sexuelle dans des situations 
de conflit arme a existe tout au cours de l’histoire, y 
compris l’esclavage sexuel durant la Seconde guerre 
mondiale. Nous croyons fermement que T adoption de 
la noble Charte des Nations Unies indique clairement 
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notre determination de prevenir le retour d’actes qui 
represented un deni brutal et categorique des droits 
fondamentaux des femmes. Cependant, ce qui va a 
l’encontre de notre appel a la conscience et de notre 
engagement, nous avons assiste a l’intensite atroce et a 
la brutalite de la violence sexuelle au cours de conflits 
armes ou elle est utilisee comme arme de guerre, en 
particulier dans la Republique democratique du Congo 
et au Darfour. 

Monsieur le President, ma delegation souhaiterait 
eclaircir sa position sur les questions essentielles des 
deliberations d’aujourd’hui. Premierement, en ce qui 
concerne le lien entre la violence sexuelle et la paix et 
la securite, la Republique de Coree reconnait 
pleinement que la violence sexuelle est une question de 
securite autant qu’une question de droits humains 
fondamentaux. 

Deuxiemement, si l’on reconnait le lien direct 
entre la violence sexuelle et la paix et la securite, les 
mandats des operations de maintien de la paix 
devraient etre renforces et clarifies. Parallelement, ma 
delegation pense qu’il faut intensifier nos efforts afm 
de mettre en place la politique de tolerance zero pour 
1’exploitation et les sevices sexuels dans les operations 
de maintien de la paix. 

Troisiemement, s’agissant du mecanisme 
d’etablissement des rapports, notre delegation estime 
que le Conseil de securite doit institutionnaliser et 
systematiser son processus d’examen des violences 
sexuelles en periode de conflit arme. A cette fin, on 
recommande que le Secretaire general elabore un plan 
d’action axe sur la mise en place d’un mecanisme 
permettant de recueillir les informations et de presenter 
des rapports periodiques au Conseil sur ces situations. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, il y a la 
question de l’impunite. Ma delegation reaffirme son 
appui aux efforts visant a mettre un terme a l’impunite 
en reconnaissant que l’obligation de rendre des 
comptes est une composante indispensable du 
processus visant a mettre fin au cycle de violences 
sexuelles systematiques a l’encontre des femmes. Nous 
estimons que le renvoi d’affaires devant la Cour penale 
internationale ou d’autres tribunaux enverra un 
message clair et fort aux auteurs de ces crimes, etant 
donne que mettre fin a l’impunite est un element 
crucial d’une strategie complete de quete d’une paix 
durable, de la justice, de la verite et de la reconciliation 
nationale. Par ailleurs, l’amnistie ne doit pas etre 
accordee aux auteurs de violences sexuelles. Nous 


pensons egalement que, outre le fait de veiller a ce que, 
en mettant fin a l’impunite, ces personnes repondent de 
leurs actes, il convient d’accroitre la responsabilite de 
l’Etat dans cette situation et dans la protection des 
victimes. 

Avant de terminer, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur la question des enfants en periode de 
conflit arme, etant donne qu’il est regrettable de 
constater que les enfants represented un pourcentage 
eleve des victimes de la violence sexuelle en periode 
de conflit arme. Je tiens a rappeler que le Conseil de 
securite a adopte une declaration presidentielle sur les 
enfants en periode de conflit arme dans laquelle il se 
dit dispose a examiner les dispositions pertinentes de la 
resolution 1612 (2005) afm d’accroitre l’efficacite de 
son action dans le cadre de la protection des enfants 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme. 
Nous esperons que des progres substantiels seront 
enregistres a cet egard. 

Ma delegation appuie pleinement le projet de 
resolution d’aujourd’hui et est heureuse de le 
coparrainer. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M mc Rovirosa {parle en espagnol) : Le Mexique 
se felicite de la convocation du present debat public 
important sur les femmes et la paix et la securite, qui 
nous donne l’occasion de presenter nos vues sur la 
question. 

La parite des sexes et les progres realises dans 
l’autonomisation de la femme, ainsi que dans la 
promotion de la paix et de la securite internationales, 
sont des elements essentiels de la politique etrangere 
de mon pays. Le Mexique reconnait que 1’adoption de 
la resolution 1325 (2000) a constitue un jalon dans les 
efforts visant a integrer une perspective sexospecifique 
dans les questions de paix et de securite. 

Nous n’en sommes pas moins preoccupes par les 
progres insuffisants en la matiere. Nous continuons 
d’etre les temoins de nombreux cas de violences 
sexuelles generalises et systematiques en periode de 
conflit arme. La communaute internationale ne saurait 
rester impassible face a cette situation alarmante. Ces 
actes odieux de violence sexuelle constituent des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite 
lorsqu’ils font partie d’une attaque generalisee et 
systematique contre une population civile, 
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conformement au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. 

C’est pour cette raison que le Mexique se joint a 
l’appel lance par ce Conseil pour exiger qu’il soit mis 
immediatement et totalement fin a tous les actes de 
violence sexuelle. Nous ne pouvons pas tolerer de 
telles exactions dans lesquelles les femmes et les 
enfants demeurent les principales victimes des attaques 
commises par les groupes armees et les armees. 

Cependant, si nous voulons que cet appel resonne 
sur le plan moral, il est necessaire de mettre fin aux 
actes d’exploitation et de violence sexuelles imputables 
au personnel des Nations Unies, en particulier le 
personnel des operations de maintien de la paix. Le 
Mexique estime que, bien que l’ONU ait realise des 
progres dans l’elaboration de normes de conduite pour 
le personnel des operations de maintien de la paix et 
dans la strategie de protection et d’appui des victimes 
de l’exploitation et de la violence sexuelles imputables 
au personnel des Nations Unies, il faut redoubler 
d’efforts pour etablir un mecanisme international 
efficace permettant de prendre des mesures opportunes 
pour lutter contre la violence sexiste pendant et apres 
les conflits. Le Mexique reaffirme qu’il est necessaire 
de continuer a elaborer et a mettre en oeuvre des 
programmes de formation obligatoires sur la 
problematique hommes-femmes a l’intention du 
personnel des Nations Unies charge du maintien de la 
paix ou de la fourniture de l’aide humanitaire. 

Le Mexique reaffirme qu’il condamne sans 
equivoque le recours a la violence sexuelle en tant 
qu’arme de guerre et se joint a l’appel lance par le 
Conseil pour que tous les Etats traduisent en justice les 
auteurs de ces actes. Nous convenons egalement qu’il 
est necessaire de prendre des mesures efficaces pour 
empecher les actes de violence sexuelle generalisee ou 
systematique, et pour y repondre, afm de contribuer a 
la paix et a la securite internationales. 

Nous esperons que le rapport demande au 
Secretaire general, en vertu du projet de resolution 
dont le Conseil est saisi, recensera clairement des 
propositions concretes concernant les strategies a 
adopter pour reduire la vulnerabilite des femmes et des 
filles face a ce type de violences. Il faut que la volonte 
politique qui nous anime pour eliminer la violence 
sexuelle en periode de conflit arme soit suivie d’effet. 
Nous ne pouvons plus attendre. Nous avons 
1’obligation morale d’agir maintenant et de maniere 
decisive. 


Le Mexique est un defenseur acharne du droit 
international humanitaire. Mon pays est convaincu que, 
en raison de ses tres graves consequences humanitaires, 
la violence sexuelle, au meme titre que les armes qui 
ont des effets traumatiques excessifs ou qui frappent 
sans discrimination, comme les mines antipersonnel et 
les munitions a dispersion, doit etre eliminee de toute 
doctrine militaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche se felicite chaleureusement de l’initiative 
prise par la presidence des Etats-Unis et appuie 
pleinement les mesures figurant dans le projet de 
resolution qui sera adopte plus tard. Comme le Conseil 
le sait, nous sommes tres heureux d’etre coauteur de 
cet important projet de resolution. 

La question des femmes et la paix et la securite 
est une priorite dans la politique etrangere 
autrichienne. Ces huit dernieres annees, des progres 
tangibles ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous disposons maintenant 
d’un ensemble de regies claires au titre du droit 
international qui ont pour objectif de prevenir la 
violence contre les femmes, notamment la violence 
sexuelle en periode de conflit arme. Toutefois, comme 
beaucoup de delegations font indique aujourd’hui, la 
frequence et la brutalite des actes de violence sexuelle 
commise dans le monde contre les femmes et les filles 
pendant et apres les conflits atteignent un niveau tel 
que la communaute internationale doit de toute urgence 
y preter attention et prendre des mesures. 

Nous convenons tous que la violence sexuelle 
n’est pas seulement un symptome de la guerre mais 
egalement une tactique deliberee de guerre. Vu les 
effets nefastes qu’elle a sur les processus de paix, sur 
la reconciliation et sur la reconstruction apres les 
conflits, il est clair que la violence sexuelle contre les 
femmes represente effectivement une menace pour la 
securite. 

Nous apprecions vivement les efforts importants 
deja en cours dans le cadre de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit. Nous appuyons egalement energiquement la 
campagne menee a l’echelle du systeme pour mettre fin 
a la violence contre les femmes et esperons voir des 
progres substantiels d’ici a la fin 2015. Des mesures 
recentes renforqant la mise en oeuvre de la politique de 
tolerance zero des actes d’exploitation et de violence 
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sexuelles commis par les soldats de la paix des Nations 
Unies et le personnel apparente constituent egalement 
une contribution majeure. L’ONU doit montrer 
l’exemple. La violence sexuelle est inacceptable, 
quelles que soient les circonstances. 

Les femmes doivent disposer d’un siege et d’une 
voix a la table des negociations. Malheureusement, leur 
participation aux processus de paix demeure 
l’exception. Dans son plan d’action national visant a 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite, l’Autriche s’est clairement engagee a faire 
un plaidoyer mondial en faveur de la participation des 
femmes a tous les efforts de paix. L’annee derniere, a 
Vienne, des conferences rassemblant des dirigeantes du 
Moyen-Orient ainsi que de Serbie et du Kosovo, ont 
ete Loccasion de tisser des reseaux, qui permettent de 
demultiplier leur voix et d’accroitre leur influence. 

Nous sommes encourages par les nominations 
recentes qu’a faites le Secretaire general de femmes 
aux fonctions de representante speciale et d’envoyee 
speciale et a des postes de direction au Secretariat. 
Nous esperons que ces nominations se poursuivront a 
l’avenir et nous reiterons notre appel aux Etats 
Membres afm qu’ils appuient, encouragent et nomment 
des femmes a ces postes. 

Malgre l’existence de regies claires de droit 
international proscrivant la violence sexuelle, ses 
auteurs ne sont generalement pas punis. Cette situation 
exige du Conseil de securite qu’il agisse pour renforcer 
l’etat de droit et mettre un terme a l’impunite. Certains 
des mecanismes et instruments dont dispose le Conseil 
sont malheureusement sous-utilises. Par consequent, 
nous invitons le Conseil a faire plein usage de toutes 
les mesures et de tous les instruments dont il dispose, 
notamment en prenant des mesures ciblees et en 
renvoyant des affaires a la Cour penale internationale. 
Nous prions egalement les Etats Membres de renforcer 
l’etat de droit et d’utiliser pleinement les mecanismes 
permettant de traduire en justice les auteurs de 
violations contre les femmes et les filles. 

Dans ce contexte, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur Linitiative que nous avons prise 
concernant le Conseil de securite et l’etat de droit, qui 
enonce 17 recommandations concretes sur la maniere 
dont le Conseil de securite pourrait renforcer l’etat de 
droit. Les recommandations 8 et 9 portent 
expressement sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), la politique de tolerance zero du 
Secretaire general vis-a-vis de l’exploitation sexuelle 


et des sevices sexuels commis au cours d’operations de 
maintien de la paix. Le rapport a recemment ete publie 
en tant que document de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2008/270, annexe) et il est disponible dans 
toutes les langues officielles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence des 
Etats-Unis d’avoir organise ce debat public qui traduit 
clairement l’attachement du Conseil de securite a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
ainsi que la preoccupation croissante face a l’usage de 
differentes formes de violence sexuelle a l’encontre de 
la population civile, en particulier des femmes et des 
filles, dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

Dans le cadre de son approche centree sur les 
droits de l’homme, l’Argentine accorde la priorite 
absolue a la situation des femmes et des filles en 
periode de conflit et a la participation des femmes en 
tant qu’actrices clefs durant les processus de paix et a 
l’etape de consolidation de la paix. 

La resolution 1325 (2000) offre un cadre 
juridique qui permet de concretiser cette participation, 
a l’echelon tant national qu’international, dans le 
contexte plus large et indispensable que represented la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing, la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, les textes issus de 
la vingt-troisieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generale sur les femmes en l’an 2000 : 
egalite entre les sexes, developpement et paix pour le 
XXI e siecle (resolutions de l’Assemblee generale 
S-23/2 et S-23/3), ainsi que d’autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, notamment les resolutions 58/185 et 62/134 
de l’Assemblee generale, respectivement sur une etude 
approfondie de toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes sur l’elimination du viol et d’autres formes 
de violence sexuelle dans toutes leurs manifestations, 
notamment dans les conflits et les situations 
apparentees. 

En reflet de cet engagement sincere, l’Argentine 
est l’un des quatre pays dans lesquels le programme 
pilote de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
est realise, et elle a d’ores et deja commence a prendre 
des mesures concretes, en organisant notamment le 
premier atelier regional sur la conception d’une 
politique soucieuse de l’egalite des sexes dans le cadre 
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des operations de paix, qui a eu lieu dans notre pays en 
mai dernier, et dont le but etait de raffermir les 
partenariats a tous les niveaux afin d’adopter une 
approche sexospecifique en matiere d’operations de 
maintien de la paix. 

A cet egard, nous voudrions relever que 
l’Argentine a pris pleinement en compte les 
recommandations de 1’Organisation des Nations Unies 
en matiere de parite, dans tous les aspects de sa 
participation aux operations de maintien de la paix. Le 
Centre argentin d’entrainement conjoint pour les 
operations de paix est en train d’incorporer a sa 
doctrine une perspective soucieuse de l’egalite des 
sexes, aussi bien dans sa gestion que dans les 
programmes de la formation qui y est offerte. 

En janvier 2008, notre pays comptait 26 femmes 
membres de missions de paix, notamment dans la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti et dans la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre. De meme, 36 % de 
femmes ont pris part aux missions humanitaires 
conduites par les Casques blancs au cours de l’annee 
2007, et nous esperons que ce chiffre se situera a 43 % 
de participation feminine en 2008. 

De plus en plus, des informations provenant du 
terrain font etat de l’usage de la violence sexuelle 
comme instrument politique ou militaire dans certains 
conflits actuels. Un triste chapitre de notre passe nous 
a demontre que les viols et d’autres formes aberrantes 
de violence sexuelle peuvent etre utilises par des 
agents de l’Etat afin de semer la terreur, torturer et 
humilier ceux qu’ils considerent comme etant « leurs 
ennemis ». 

La violence sexuelle est une methode de guerre 
categoriquement interdite. Le recours generalise et 
systematique a la violence sexuelle constitue une grave 
violation du droit international, notamment le droit 
enonce par le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale et par les Conventions de Geneve et 
leurs protocoles additionnels. 

Dans ce contexte, l’Argentine est persuadee qu’il 
faut adopter de toute urgence des mesures efficaces 
pour prevenir et sanctionner les actes de violence 
sexuelle contre les populations civiles, ce qui 
contribuera de maniere significative au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Parmi ces 
mesures, il importe d’inclure notamment la protection 
des civils, en particulier des femmes et des filles; 
l’entrainement des forces militaires et des forces de 


securite; Fadoption de normes adequates et leur pleine 
application; le travail communautaire et la prise en 
charge des victimes. 

Pour veiller a l’efficacite de ces mesures, nous 
pensons qu’il serait particulierement utile de disposer 
d’un rapport du Secretaire general qui recenserait de 
maniere systematique et analyserait les informations 
disponibles au sein du systeme des Nations Unies, en 
se concentrant expressement sur le phenomene 
condamnable de la violence sexuelle en tant qu’outil 
politique et militaire. 

Enfin, l’Argentine considere que pour traiter 
efficacement cette question, il convient de diriger notre 
action autour de deux axes : la defense du plein respect 
des droits humains des victimes et l’elimination de 
l’impunite pour les responsables. Dans ce sens, nous 
pensons que le projet de resolution adopte aujourd’hui 
aurait tire profit d’un cadre juridique plus fort, en 
particulier d’une reaffirmation resolue du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale, principal outil 
dont dispose la communaute internationale pour veiller 
a ce que personne ne puisse commettre impunement 
des crimes terribles comme ceux qui nous occupent 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Colombie. 

M mc Blum (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat sur le theme des femmes et la paix et la securite. 
Nous avons apprecie en particulier la presence de 
M me Condoleezza Rice, Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis d’Amerique, qui a preside nos travaux ce matin. 

De meme, je tiens a remercier, pour leurs exposes 
tres riches d’informations, le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, la Vice-Secretaire generate, 
M me Asha-Rose Migiro, la Ministre liberienne des 
relations exterieures, M me Olubanke King-Akerele, et 
le general Patrick Cammaert, ancien commandant de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. 

La Colombie rejette toutes les formes de violence 
sexuelle, y compris le viol et d’autres formes de 
sevices sexuels. Sur cette base, mon pays a presente 
des rapports sur les progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution 61/143 sur l’intensification de 
Faction menee pour eliminer toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes. 
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De meme, la Colombie a pris les engagements 
prevus dans la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite et a presente les rapports correspondants 
conformement a cette resolution, ce qui nous a permis 
de mettre en lumiere le role important que joue la 
femme dans la prevention et le reglement des conflits. 

En Colombie, le Bureau du Conseiller de la 
presidence pour l’egalite des femmes a encourage la 
prise en compte de la question de l’egalite entre les 
sexes dans tous les organismes gouvernementaux, en 
particulier a travers la politique encourageant le role 
des femmes dans l’edification de la paix et le 
developpement. Cette politique temoigne de la volonte 
du Gouvernement d’introduire de fafon transversale la 
question de l’egalite entre les sexes dans la conception, 
P execution et revaluation de ses politiques officielles. 

Par ailleurs, les forces militaires ont adopte une 
politique globale en matiere de droits de l’homme et de 
droit international humanitaire, et dies ont lance un 
programme destine a renforcer les droits en matiere de 
sexualite et de procreation, ainsi que la parite des sexes 
au sein de cette institution. 

II faut egalement souligner le role de la 
Commission nationale de reparation et de 
reconciliation, instance creee pour faciliter les 
processus de paix et la reinsertion individuelle ou 
collective dans la vie civile des membres de groupes 
armes illegaux. Cette commission s’efforce de garantir 
les droits des victimes a la verite, a la justice et a une 
reparation des torts subis. La Commission a integre la 
question de l’egalite entre les sexes dans ses travaux, 
ainsi que les recommandations contenues dans la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

Grace notamment au travail realise par cette 
commission et a sa cooperation avec le Bureau du 
Procureur general, ainsi qu’avec des femmes victimes, 
les delits lies a la violence sexuelle sont traites de 
fafon plus efficace. Un exemple en est la mise en 
oeuvre de processus judiciaires qui, outre le fait qu’ils 
sont appliques a toute personne reconnue responsable 
de tels delits, contribuent a les prevenir et a proteger 
les victimes. Nombre d’entre elles, en particulier des 
femmes, ont commence a denoncer des actes criminels, 
comme la violence sexuelle. 

Par ailleurs, le Bureau du Haut Conseiller pour la 
reinsertion sociale et economique a fourni une 
assistance humanitaire a plus de 2 600 femmes qui 
etaient auparavant les compagnes de membres de 
groupes armes illegaux; elles ont requ une aide dans 


plusieurs domaines : securite physique, logement, 
nourriture et aide psychosociale. Une attention 
particuliere a ete accordee a l’aide pour le reglement de 
conflits dus a la violence familiale et pour 
l’organisation d’ateliers sur le respect et l’integrite de 
la femme. 

La Colombie continuera d’oeuvrer en ce sens, en 
accordant une attention particuliere a des domaines tels 
que la participation, la prevention, la protection et la 
lutte contre l’impunite, et s’efforcera d’eliminer toutes 
les formes de violence sexuelle. 

Le dernier rapport sur les femmes et la paix et la 
securite presente par le Secretaire general met en 
lumiere le role des organisations regionales dans 
l’execution du plan d’action 2008-2009 relatif a la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Ma delegation voudrait a cet egard attirer 
1’attention sur le dialogue de haut niveau qui a eu lieu 
au Chili, en novembre 2007, au cours duquel les 
autorites d’Amerique latine et des Carai'bes qui sont 
chargees de cette question ont fait une evaluation des 
progres realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) au niveau national et ont partage leurs 
experiences concernant les meilleures pratiques. Ce 
type d’activites s’avere particulierement utile pour la 
mise en place de systemes de gestion et d’information 
qui tiennent compte des caracteristiques et des priorites 
de chaque region. 

II convient aussi de souligner le role de la 
Commission interamericaine des femmes, qui est 
1’instance chargee de cette question au sein de 
1’Organisation des Etats americains, ainsi que le travail 
important qu’elle a realise pour eliminer toutes les 
formes de violence contre les femmes. 

Ma delegation releve avec interet la participation 
croissante des femmes aux activites relatives au 
maintien de la paix. L’exemple du contingent de 
policiers entierement feminin detache par l’Inde aupres 
de la Mission des Nations Unies au Liberia nous donne 
une idee des progres realises dans ce domaine et 
constitue une contribution positive a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Nous nous associons a 
l’appui accorde aux initiatives visant a atteindre un 
pourcentage plus eleve de participation des femmes 
aux forces de maintien de la paix. 

Pour terminer, ma delegation voudrait souligner 
1’importance de concentrer Paction du Conseil de 
securite en matiere de violence sexuelle sur les 
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situations dans lesquelles sont deployees des 
operations de maintien de la paix qui correspondent a 
des situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil. II 
faut notamment accorder 1’attention voulue a la 
poursuite des politiques de tolerance zero dans les cas 
d’exploitation sexuelle et de sevices survenus lors de 
ces missions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Republique-Unie de 
Tanzanie. 

M me Kafanabo (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat public sur les femmes et la paix et la securite. En 
axant notre debat sur la violence sexuelle en periode de 
conflit arme, le Conseil de securite fera clairement 
comprendre qu’il condamne les individus qui 
commettent ou laissent commettre ces actes en periode 
de conflit et enverra un message d’espoir aux victimes. 
Le present debat contribue egalement a definir un code 
international contre la violence sexuelle dans les 
situations de conflit. 

Je remercie le President de l’Assemblee generate, 
la Vice-Secretaire generale et tous les orateurs qui ont 
fait ce matin des communications tres riches 
d’informations sur la question. 

Divers documents du Conseil de securite 
temoignent de la preoccupation que suscite la 
protection des femmes et des filles contre la violence 
sexuelle et sexiste. Malheureusement, en depit des 
nombreux appels lances pour proteger les femmes et 
les filles, on a assiste a une escalade d’actes 
systematiques et brutaux de violence sexuelle et de 
sevices, utilises comme instrument de guerre contre les 
civils, en particulier les femmes et les filles. Le Conseil 
de securite, avec l'appui des Etats Membres, doit 
prendre des mesures hardies pour mettre fin a cette 
tendance. C’est pourquoi nous esperons que le present 
debat public donnera lieu a des recommandations qui 
permettront au Conseil de securite de reagir de faqon 
efficace a l’usage de la violence sexuelle et sexiste en 
periode de conflit et de galvaniser une action 
internationale concertee contre ces crimes. 

II est grand temps que nous reconnaissions que la 
violence sexuelle est un acte criminel omnipresent en 
periode de conflit, qui a des repercussions au niveau 
mondial. Ces actes de violence ciblee ajoutent de 
nouvelles dimensions a la paix et a la securite 
regionales et internationales. Nous appelons toutes les 


parties au conflit a mettre fin a ces actes barbares et a 
prendre des mesures pour proteger les civils, 
notamment les femmes et les filles. 

Le Conseil de securite doit faire savoir clairement 
aux parties aux conflits armes que la violence sexuelle 
dans toutes ses manifestations n’est pas tolerable et que 
des mesures severes seront prises a l’encontre de ses 
auteurs afm de mettre un terme a l’impunite. Nous 
demandons done a tous les Etats Membres de 
s’acquitter de leurs obligations de poursuivre les 
auteurs de ces violences et d’appuyer Taction de la 
Cour penale internationale a cet egard. 

II est regrettable que les civils, et en particulier 
les femmes et les filles, soient de plus en plus cibles 
par les conflits actuels. Le droit humanitaire est bafoue 
de maniere flagrante et ceux qui le violent s’y 
soustraient en toute impunite. La communaute 
internationale en general, et les missions de maintien 
de la paix en particulier, se trouvent done confrontees a 
l’enorme defi de garantir la protection des civils. 

Nous sommes encourages par le fait que la 
violence sexuelle est prise en compte dans certains 
mandats de maintien de la paix et de protection des 
civils. Mais a ces mandats doivent correspondre la 
determination politique et des ressources, une doctrine 
et une orientation. Dans le meme ordre d’idees, les 
politiques de defense nationale des pays fournisseurs 
de contingents, dans la formation aux missions de 
maintien de la paix qui leur est donnee, doivent mettre 
l’accent, de maniere explicite et ferme, sur la 
protection des civils, notamment les femmes et les 
filles. De meme, la legislation nationale doit sevir avec 
fermete contre les responsables de ces actes de 
violence. 

La violence sexuelle dans les situations de conflit 
doit etre abordee d’une maniere globale. A cet egard, il 
faut deployer des efforts afm d’encourager les femmes 
a porter plainte lorsqu’elles sont attaquees, et mettre en 
place des mecanismes d’aide aux victimes. En outre, il 
faut appliquer des programmes de renforcement de 
l’etat de droit afm de mettre un terme a l’impunite et 
de rendre justice aux victimes. A plus long terme, il 
faudra egalement mettre en place un systeme 
d’interventions communautaires qui repondront aux 
besoins educatifs, psychosociaux et sanitaires des 
enfants et des adultes, y compris ceux des hommes et 
des garqons, affectes par la violence ou impliques dans 
celle-ci. Cela signifie que les interventions doivent etre 
menees a bien pendant et apres un conflit. Si nous 
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croyons que c’est aux gouvernements nationaux 
qu’incombe la responsabilite premiere de la protection 
de leurs ressortissants, l’appui de la communaute 
internationale, le cas echeant, est indispensable pour 
remedier a la violence sexuelle dans les situations de 
conflit. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer que le 
Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie 
condamne avec force tout acte de violence sexuelle et 
sexiste dans toutes ses manifestations. C’est pourquoi 
la Tanzanie s’est portee coauteur de la resolution 
62/134 adoptee cette annee par TAssemblee generate et 
intitulee « Elimination du viol et d’autres formes de 
violence sexuelle dans toutes leurs manifestations, 
notamment dans les conflits et les situations 
apparentees », ainsi que de la resolution qui doit etre 
adoptee aujourd’hui. Nous sommes prets a ceuvrer avec 
la communaute internationale pour mettre fin a la 
violence sexuelle et sexiste, ainsi qu’a l’impunite. 

Le President {parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite de ce debat thematique ouvert 
sur les femmes et la paix et la securite : la violence 
sexuelle dans les situations de conflits armes. Je tiens a 
remercier les Etats-Unis, qui assurent la presidence du 
Conseil de securite, d’avoir pris cette importante 
initiative. En complement a la declaration faite par la 
Slovenie au nom de l’Union europeenne, l’Allemagne 
voudrait faire les observations suivantes. 

Nous sommes profondement choques par les 
rapports recents et recurrents indiquant que les viols 
brutaux deviennent de plus en plus ordinaires dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. L’utilisation 
repandue et parfois systematique de la violence 
sexuelle contre les femmes et les filles, notamment les 
viols ou meme les viols collectifs et d’autres formes 
d’abus sexuels, ne relevent pas seulement des 
violations les plus graves des droits de l’homme. La 
violence sexuelle peut egalement constituer une 
menace pour la paix et la securite internationales 
lorsqu’elle est utilisee ou commanditee dans des 
situations de conflit arme comme une methode de 
guerre pour cibler deliberement des civils ou d’autres 
personnes protegees ou dans le cadre d’une attaque 
systematique ou generalisee contre la population civile. 

Nous devons done reconnaitre que la violence 
sexuelle est un probleme de securite qui exige une 
reponse adequate, notamment de la part du Conseil de 


securite et de la Cour penale internationale. Nous 
devons intensifier tous nos efforts, a tous les niveaux, 
afm de trouver des reponses adequates et de mettre fin 
a l’impunite pour ces crimes. 

Dans ce contexte, l’Allemagne se felicite 
vivement de T initiative «Non au viol : action de 
l’ONU contre la violence sexuelle dans les pays en 
conflit », lancee en 2007, ainsi que de la campagne du 
Secretaire general, « Tous unis pour mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes », qu’il a lancee pendant 
la session de la Commission de la condition de la 
femme tenue cette annee. Nous nous felicitons 
particulierement de T engagement personnel que le 
Secretaire general Ban Ki-moon apporte a cette 
campagne. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite a ete un jalon marquant dans la 
prise de conscience de la necessity urgente de proteger 
les femmes et les filles contre les abus sexuels dans les 
conflits armes, mais aussi dans la reconnaissance du 
role crucial que les femmes peuvent et doivent jouer 
dans tous les efforts en faveur de la paix et de la 
securite. 

L’Allemagne reaffirme son attachement a la mise 
en oeuvre pleine et effective de la resolution 
1325 (2000). Nous venons de presenter un rapport 
complet et detaille au Secretariat de l’ONU sur nos 
contributions a chacune des demandes contenues dans 
la resolution 1325 (2000). Ce rapport decrit les 
diverses mesures prises aux niveaux national et 
mondial, depuis les efforts visant a accroitre la 
representation des femmes dans tous les mecanismes 
de prise de decisions concernant la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, jusqu’aux projets 
concrets visant a faire cesser la violence contre les 
femmes. L’annee derniere, le Gouvernement federal 
allemand a egalement presente son deuxieme plan 
d’action pour lutter contre la violence a l’encontre des 
femmes. 

La promotion de Tegalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes est une partie essentielle 
du mandat de l’ONU. Une mise en oeuvre coherente et 
efficace de ce mandat, y compris la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, exige une strategie 
coherente et efficace de l’ONU concernant Tegalite 
hommes-femmes. L’Allemagne est favorable au 
renforcement des activites normatives et 
operationnelles de l’ONU en matiere d’egalite des 
sexes et d’autonomisation des femmes. 
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Le debat informel de cette semaine a l’Assemblee 
generate a montre encore une fois 1’engagement 
general en faveur d’une reforme de la strategic 
concernant l’egalite hommes-femmes. Nous devons 
desormais prendre des mesures concretes afin de 
donner a l’ONU les moyens de mieux aider les femmes 
et les filles partout dans le monde. 

Nous esperons que le Conseil de securite tiendra 
de nouveaux debats sur les femmes et la paix et la 
securite. Le theme de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes et, plus specifiquement, 
de la violence sexuelle, devrait non seulement faire 
l’objet d’un debat public annuel, mais aussi s’inscrire 
dans les activites quotidiennes du Conseil et dans tous 
les debats sur les situations de conflit et d’apres conflit. 
C’est pourquoi l’Allemagne se felicite du fait que les 
informations sur la violence sexuelle seront desormais 
systematiquement integrees dans les rapports de l’ONU 
sur la situation des pays. Nous avions egalement 
appuye les propositions en faveur de la creation d’un 
mecanisme specifique, car nous croyons qu’une 
prevention efficace commence par l’etablissement 
systematique de rapports et par la collecte de donnees 
fiables. Nous esperons qu’a l’avenir, le Conseil 
reviendra sur cette question. 

Le President {parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je tiens d’emblee a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat thematique sur les 
femmes et la paix et la securite : la violence sexuelle 
dans les situations de conflit arme. Nous croyons que 
le debat d’aujourd’hui, de meme que le precedent debat 
tenu en octobre 2007 (S/PV.5766), apportera une 
contribution utile aux efforts faits pour nous centrer sur 
les principales questions qui figurent dans la resolution 
1325 (2000). 

Le Kazakhstan attache une grande importance a 
la resolution 1325 (2000), qui appelle l’attention de la 
communaute internationale sur la question cruciale de 
1’impact prejudiciable des conflits armes sur les 
femmes et les filles et sur l’importance de l’integration 
d’une perspective sexospecifique dans les operations 
de maintien de la paix. Une fois encore, ma delegation 
renouvelle son attachement a la politique de tolerance 
zero a l’egard de l’utilisation de la violence sexuelle 
contre les femmes et les filles comme arme de guerre. 

Depuis l’adoption de la resolution, le Conseil de 
securite a regulierement organise des seances 


d’examen pour evaluer sa mise en oeuvre. En depit de 
certains progres, cette mise en oeuvre reste lente et 
inegale. Comme d’autres delegations l’ont deja 
souligne, nous convenons, nous aussi, que la 
participation des femmes a la prise de decisions sur les 
questions de securite et dans les processus de paix a un 
effet positif sur le reglement pacifique des conflits et 
sur le relevement apres un conflit. Cela etant dit, ma 
delegation rend vivement hommage aux efforts 
deployes pour accroitre la participation des femmes au 
processus de prise de decisions dans les domaines du 
maintien et de la consolidation de la paix. 

Cependant, en tant que groupe le plus vulnerable 
de la population civile, du fait de leur sexe et de leur 
condition sociale, les femmes et les filles continuent 
d’etre les principales victimes des agressions sexuelles 
commises lors des conflits. Cette situation est encore 
aggravee par le fait que les brutales violations qui sont 
commises contre les femmes et les filles dans les zones 
de conflit arme sont souvent dissimulees. Parce 
qu’elles sont rejetees par les communautes locales, les 
victimes tendent generalement a taire ces sevices par 
crainte pour leur vie et pour leur famille. En 

consequence, il n’y a pas de preuves suffisantes pour 
poursuivre en justice les auteurs de ces crimes. 

A cet egard, nous voudrions insister sur 
1’importance de mettre au point des systemes de 

protection des victimes semblables aux programmes de 
protection des temoins existants; de renforcer la 

legislation sur la responsabilite des auteurs de crimes 
contre les femmes et les filles dans les zones de conflit; 
et, en cooperation avec les communautes locales, de 
diffuser l’information sur ces crimes abominables, 

notamment la violence sexuelle dans les zones de 
conflit arme, afm de sensibiliser davantage les 
populations locales aux consequences judiciaires de 
ces crimes. 

Reconnaissant que les consequences de la 
violence faite aux femmes et aux filles dans les zones 
en conflit ont un impact grave sur la sante physique et 
mentale et revetent un caractere delicat, ma delegation 
voudrait recommander que le role et la participation 
des femmes dans les operations sur le terrain, en 
particulier parmi le personnel humanitaire, et 
notamment le personnel medical, soient plus 
vigoureusement accrus. 

Nous devons neanmoins reconnaitre que 
Lamp leur du probleme de la securite et de la protection 
des femmes et des filles dans les zones de conflit est 
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mieux comprise grace a la resolution 1325 (2000). A 
cet egard, nous voudrions exprimer nos remerciements 
au Secretaire general pour son rapport (S/2007/567) sur 
les femmes, la paix et la securite, ainsi que pour les 
efforts que deploie le systeme des Nations Unies pour 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) a tous les 
niveaux. S’attaquer aux violences sexuelles en temps 
de conflit arme ne releve pas de la responsabilite 
unique d’un pays ou d’une region en particulier. C’est 
un imperatif humanitaire pour toutes les parties 
interessees. Les parties a un conflit qui encouragent la 
violence doivent etre fermement condamnees. 

En conclusion, je voudrais former l’espoir que la 
mise en oeuvre pleine et entiere de la resolution par 
tous les Etats Membres contribuera a ameliorer 
sensiblement la protection des droits et de la dignite 
des femmes et des filles dans les zones de conflit arme, 
et a faire disparaitre ces crimes, y compris les sevices 
sexuels. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la Secretaire d’Etat Rice, d’avoir 
convoque cette importante et tres opportune seance, 
qui, de l’avis de ma delegation, s’avere cruciale et 
necessaire a l’heure ou les femmes et d’autres groupes 
vulnerables deviennent les principals victimes des 
conflits armes. 

En Iraq, la condition feminine, ainsi que la 
securite et les conditions de vie des femmes, se sont 
degradees ces 30 dernieres annees. Les guerres et les 
sanctions economiques, ainsi que la negligence et 
l’oppression de l’ancien regime, ont affaibli la situation 
des femmes. Des violations systematiques des droits 
humains ont eu lieu, en particulier a l’encontre des 
femmes, qui ont ete victimes d’abus et de violence 
sexistes. Ces dernieres annees, des milliers de femmes 
iraquiennes ont perdu la vie et ont ete victimes 
d’attentats terroristes prenant pour cible les groupes les 
plus vulnerables de la societe, a savoir les enfants, les 
femmes et les personnes agees. Plus recemment, des 
groupes terroristes ont commence a recruter des 
femmes iraquiennes et a les utiliser pour perpetrer des 
attentats-suicides contre les civils. Selon nos 
statistiques, 17 femmes environ ont commis de tels 
attentats. Les terroristes se sont meme servis de 
femmes handicapees mentales pour commettre un 


attentat-suicide dans un marche bonde de femmes et 
d’enfants. 

En ce qui concerne T edification du nouvel Iraq, 
l’egalite entre les femmes et les hommes et la 
protection contre la discrimination ont ete consacrees 
par la Loi administrative transitoire et dans la nouvelle 
Constitution iraquienne qui a ete adoptee. Cependant, 
la violence a l’egard des femmes est ancree dans 
certaines coutumes traditionnelles et dans certains 
codes tribaux, et elle est aggravee par la situation 
socioeconomique et securitaire qui prevaut dans le 
pays. 

Tout au long des difficultes que le pays a 
rencontrees, les femmes iraquiennes ont fait preuve de 
capacite de resistance, de courage et de determination. 
Ces dernieres annees, elles ontjoue un role croissant et 
veritable en prenant part au processus politique du 
nouvel Iraq. Elles n’occupent pas moins de 25 % des 
sieges au Parlement et dans les conseils provinciaux. 

Elles ont recemment vu leur pouvoir s’accroitre 
avec la creation du forum multipartite des femmes, qui 
rassemble 73 femmes parlementaires. Dans le cadre 
d’un effort conjoint avec les organismes des Nations 
Unies, ce parti ceuvrera en faveur du developpement de 
politiques d’assistance aux victimes du conflit, 
notamment les veuves, les orphelins, les families des 
victimes de guerre et les refugies iraquiens. La creation 
du forum multipartite des femmes permettra aux 
parlementaires iraquiennes de devenir des 
protagonistes veritables et plus influentes de la 
legislature, en reconciliant les differents points de vue 
des divers partis auxquelles elles appartiennent. 

Pour la premiere fois, des femmes iraquiennes ont 
egalement joue un role effectif a la tete d’importants 
ministeres, comme ceux des droits de l’homme, des 
collectivites locales et des travaux publics, des 
femmes, du logement et de la construction, ainsi que de 
T environnement. 

II me faut egalement indiquer que, pour la 
premiere fois de son histoire, le pays a assiste a la 
creation dissociations de femmes, par 1’intermediate 
desquelles les Iraquiennes ont prouve leur capacite a 
relever les defis en assumant des responsabilites 
complexes a differents niveaux. Ces associations ont 
largement contribue a faire avancer la condition et 
Temancipation de la femme en Iraq. Mon pays est 
actuellement en pleine phase de reconstruction 
institutionnelle, et mon gouvernement a conscience du 
fait que sans une participation veritable, pleine et 
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entiere des femmes, nombre de nos objectifs a long 
terme ne seront pas atteints. 

La situation politique qui regne actuellement en 
Iraq nous donne l’occasion de mettre fin aux violations 
persistantes des droits des femmes, puisque la 
Constitution iraquienne va etre de nouveau amendee 
dans le cadre du processus politique. II sera ainsi 
possible de continuer d’influencer le processus visant a 
retablir les droits des femmes et a promouvoir l’egalite 
des sexes, comme partie integrante de la reconstruction 
institutionnelle de l’lraq. L’on estime que 60 lois seront 
soit revisees, soit reformulees, ainsi que le prevoit la 
nouvelle Constitution, nous donnant ainsi une chance 
sans precedent de modifier plus avant la Constitution et 
la legislation et de nous mettre en conformite avec les 
conventions internationales, et notamment la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et les deux 
Protocoles facultatifs a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, que mon gouvernement a recemment 
ratifies. 

Le Gouvernement iraquien, en partenariat avec le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, met en oeuvre des programmes et des projets 
visant a promouvoir la place des femmes en renforqant 
le role des organisations de la societe civile dans la 
lutte contre la violence, ce qui contribue a la 
consolidation de la paix en Iraq. Ces efforts sont 
soutenus conformement au cadre fourni par la 
resolution 1325 (2000), la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes et le Programme d’action de Beijing. Ce 
partenariat comprend egalement le renforcement des 
capacites des organisations non gouvernementales 
feminines pour promouvoir la participation des femmes 
dans la consolidation de la paix et l’attenuation des 
conflits. 

Un autre programme mis en oeuvre par divers 
organismes des Nations Unies en Iraq consiste, 
notamment, a diffuser des connaissances sur les 
questions nouvelles et les solutions novatrices en vue 
du reglement des conflits et a renforcer la tolerance, 
afm d’accroitre les moyens dont disposent les groupes 
communautaires et les organisations non 
gouvernementales feminines qui encouragent la culture 
de la paix et le dialogue entre divers groupes. 

Alors que nous debattons de la violence sexuelle 
et du viol, qui sont des crimes de guerre au titre du 
droit international, ma delegation pense que ces crimes 


contre les femmes doivent etre consideres comme des 
crimes contre l’humanite, car ils n’ont leur place dans 
aucune culture et ne peuvent etre toleres en aucune 
circonstance. 

II y a huit ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Son objectif etait de s’attaquer aux atrocites 
commises contre les femmes et les filles pendant les 
conflits, et meme apres la signature d’accords de paix 
et dans les situations d’apres conflit. Nous convenons 
que depuis 1’adoption de cette resolution, les progres 
realises pour atteindre ses principaux objectifs ont ete 
lents. 

Nous pensons que l’un des principaux problemes 
qui entravent nos tentatives de mettre fin a ces crimes 
est la honte ressentie par les victimes et l’exclusion 
sociale dont elles font l’objet. Etant donne que nous 
debattons de la collecte des donnees relatives au viol et 
a la violence sexuelle, nous pensons qu’il faut accorder 
suffisamment d’attention aux differences culturelles et 
aux campagnes de sensibilisation entreprises apres les 
conflits avec l’aide des dirigeants communautaires, 
notamment au sein des groupes les plus vulnerables de 
la societe. 

La prevention et l’elimination de ces atrocites 
doivent etre les principaux objectifs de nos efforts, et 
nous devons agir de concert pour les atteindre. Nous 
saluons les efforts deployes par l’ONU a cet egard, 
mais nous appelons toutes les institutions pertinentes 
de l’ONU, le Rapporteur special sur la violence contre 
les femmes, ses causes et ses consequences, le 
Representant special du Secretaire pour les enfants et 
les conflits armes, la societe civile et les organisations 
non gouvernementales a ceuvrer de concert pour 
combattre ces crimes et creer des mecanismes d’alerte 
rapide pour permettre a la communaute internationale 
de les prevenir. 

Nous pensons egalement qu’il importe de mettre 
fin a l’impunite dont jouissent les auteurs de ces crimes 
et qu’ils doivent repondre de leurs actes. 

Pour terminer, nous tenons a indiquer que nous 
appuyons pleinement toute resolution orientee vers 
Faction a meme de mettre fin a ces crimes et atrocites 
commis contre les femmes et les filles, et ma 
delegation espere que ce debat important appellera 
1’attention de la communaute internationale sur ce 
probleme et fera qu’il soit reconnu au niveau mondial. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) {parle en anglais) : 
Ma delegation se felicite de l’occasion qui lui est 
donnee de participer a ce debat public sur les femmes 
et la paix et la securite et tient a remercier la delegation 
des Etats-Unis d’avoir organise le present debat. Nous 
felicitons egalement le President de l’Assemblee 
generale, le Secretaire general, la Vice-Secretaire 
generale, S. E. la Ministre liberienne des affaires 
etrangeres et le general de division Cammaert pour les 
exposes qu’ils nous ont presentes. 

A travers l’histoire, la violence sexiste, a l’egard 
des femmes notamment, a fait partie integrante des 
conflits armes. Au Rwanda, le genocide de 1994 s’est 
caracterise par des manifestations de violence ignobles 
dirigees notamment contre les femmes et les filles. On 
a estime que 500 000 femmes et filles ont ete violees 
par les Interahamwe qui ont infecte pres des deux tiers 
d’entre elles avec le VIH. II est desormais evident que 
le viol faisait partie integrante du plan genocide et du 
processus de degradation systematique des femmes et 
des filles. Ce plan a ensuite ete exporte par les 
membres des anciennes Forces armees rwandaises (ex- 
FAR) et les Interahamwe, hors de nos frontieres dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, et 
continue d’etre execute par les ex-FAR/Interahamwe 
sous leur nouvelle appellation, les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, le 
Rassemblement pour l’unite et la democratic 
(RUD/Urunana) et d’autres milices sur les femmes et 
les filles de l’est de la Republique democratique du 
Congo. Quatorze annees apres, les survivants du 
genocide de 1994 au Rwanda en ressentent toujours les 
effets. 

II demeure done essentiel que le systeme des 
Nations Unies reponde aux besoins de protection des 
femmes en periode de conflit arme. Ma delegation 
reaffirme son attachement a la poursuite de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite et du Protocole a la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples 
concernant les droits des femmes en Afrique. 

C’est dans ce contexte que mon gouvernement 
s’emploie a elaborer une politique nationale axee sur la 
violence sexiste et la violence a l’egard des femmes. 
L’elaboration de cette politique s’inscrit dans un cadre 
national, regional et international et est liee a la 
consolidation de la paix, au developpement et a la 


croissance economiques. La loi rwandaise sur le 
genocide stipule a son article II que la violence sexiste, 
sexuelle et contre les femmes doit etre traitee dans la 
premiere categorie aux termes de Particle I, en tant que 
crime de genocide ou crime contre l’humanite, passible 
d’une peine maximum d’emprisonnement a vie en 
vertu de Particle 95 du Code penal. 

En tant que Pun des principaux pays fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix, le 
Rwanda est done particulierement attache a la 
protection des femmes pendant les conflits armes. La 
violence sexiste et la violence contre les femmes sont 
done considerees par les Forces de defense rwandaises 
comme une composante majeure de la menace qui pese 
sur la securite. A cet egard, le Bureau charge des 
questions sexospecifiques situe au siege des Forces de 
defense rwandaises elabore des programmes de 
formation avec l’appui du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) pour 
sensibiliser les forces armees a la violence sexiste et a 
la violence sexuelle contre les femmes. Cette 
sensibilisation et cette formation dont l’objectif est de 
repondre a la violence sexiste et a la violence contre 
les femmes ont ete integrees dans les programmes de 
toutes les ecoles militaires et de toutes les institutions 
de formation militaire du Rwanda et font partie 
integrante de la formation de tous les bataillons des 
Forces de defense rwandaises se preparant a des 
missions a l’etranger. La direction des Forces de defense 
rwandaises a egalement engage la lutte contre la 
violence sexiste et la violence contre les femmes comme 
relevant de la responsabilite du commandement. 

Ma delegation appelle done le systeme des 
Nations Unies a prendre des mesures concertees pour 
se pencher sur le sort des femmes en periode de conflit 
arme en appliquant la resolution 1325 (2000), en 
rejetant l’impunite grace a l’appui et au renforcement 
des juridictions nationales et a l’aide apportee aux 
victimes de la violences sexuelle. Nous sommes 
egalement persuades que pour permettre au systeme 
des Nations Unies de reagir d’une maniere plus 
coordonnee, plus coherente et plus efficace, il importe 
de veiller, sans attendre, a ce qu’il intensifie son action 
en faveur de l’egalite des sexes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cato (Philippines) {parle en anglais) : Les 
Philippines voudrait tout d’abord feliciter les Etats- 
Unis d’avoir organise ce debat sur l’importante 
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question de la violence sexuelle dans des situations de 
conflit arme. Nous vous remercions. Monsieur le 
President, de donner aux Philippines l’occasion de 
s’exprimer devant le Conseil sur cette question. 

Les Philippines s’associent aux orateurs 
precedents pour condamner les actes de violence 
sexuelle infliges aux femmes et aux filles par les 
parties a un conflit arme. La communaute 
internationale ne saurait fermer les yeux sur la violence 
sexuelle dans des situations de conflit arme. A l’heure 
ou nous parlons, des informations nous parviennent, de 
differentes zones de conflit dans le monde, sur la 
maniere dont les femmes et les filles sont victimes de 
la violence sexuelle et dont elles demeurent 
vulnerables face au risque accru de violence de la part 
des belligerants. 

Les sevices sexuels commis contre des femmes et 
des filles sont profondement enracines dans une culture 
generate de discrimination, comme le mettent en 
lumiere les rapports de pouvoir inegaux qui refusent a 
la femme d’etre l’egale de l’homme. Cette inegalite se 
manifeste de differentes manieres au cours d’un 
conflit, en particulier par les normes sociales, 
politiques et culturelles qui identifient les femmes et 
les filles non seulement comme la propriety des 
hommes, mais aussi comme des objets sexuels. Cette 
inegalite prend egalement la forme d’un instrument de 
guerre violent dirige contre les femmes qui sont 
considerees comme mettant en danger les valeurs et 
l’honneur de la society. 

II est aise de percevoir la vulnerability des 
femmes, mais il existe une tendance qui consiste a les 
percevoir uniquement comme des victimes de la 
violence, notamment de la violence sexuelle. 
Malheureusement, cela rejette dans l’ombre les 
nombreux roles positifs que les femmes jouent en 
situation de conflit, notamment en tant qu’agents de 
paix et de reconciliation, comme il est rappele dans la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de security sur les 
femmes, la paix et la security. 

Les Philippines continuent de considerer la 
resolution 1325 (2000) comme l’une des contributions 
importantes du Conseil de security au reglement des 
questions complexes qui affectent les femmes dans les 
pays en proie a un conflit. La resolution 1325 (2000) 
est un instrument qui permet d’analyser les conflits, de 
les suivre et de les regler sous l’angle de la 
sexospecificite. Elle a eu un grand impact sur les 
reactions necessaries pour aborder la dimension 


sexospecifique d’un conflit, qui posent la situation en 
termes neufs. 

La strategic fondamentale des Philippines pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) vise a 
permettre a davantage de femmes de participer 
systematiquement a la prevention, a la gestion et au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix 
apres les conflits, tout en rehabilitant leurs 
communautes et en assurant les services de base et les 
moyens d’existence. Les femmes se dotent des moyens 
pour prendre part au processus locaux de paix en 
renforqant les capacites et en mobilisant les partisans 
de la paix. Par exemple, les femmes dans les 
communautes autochtones servent d’intermediaries 
dans les dialogues de paix locaux et de mediatrices 
pour le retablissement des pactes rompus en matiere de 
paix. Parce que le role que jouent les femmes est 
essentiel pour trouver des solutions aux problemes qui 
les touchent, les Philippines demeurent convaincues 
qu’il convient de tirer parti de ce qu’ont a offrir les 
femmes en tant qu’actives actrices de la lutte contre la 
violence sexiste. 

Le reglement du probleme de l’exploitation 
sexuelle dans les situations de conflit necessite une 
approche globale. Cette approche implique a son tour 
que l’on aborde les differentes dimensions du 
probleme, et c’est pourquoi l’Organisation des Nations 
Unies doit mobiliser les differentes entries du systeme 
pour tirer parti de leurs avantages comparatifs afin de 
s’attaquer aux causes profondes, aux manifestations et 
aux consequences du conflit. 

Les Philippines reconnaissent le role du Conseil 
de security dans le reglement des conflits dans leurs 
diverses dimensions, notamment la dimension 
sexospecifique, pour autant que cela releve du mandat 
du Conseil. Il convient de souligner qu’etant donne que 
la question de la violence sexuelle exige une reponse 
plus globale incluant des aspects politiques, 
economiques, sociaux et culturels, les actions du 
Conseil de security, qui ne constituent qu’une partie de 
la reponse, doivent etre coherentes et coordonnees avec 
les efforts deployes par d’autres organes, comme les 
institutions qui s’occupent du developpement. 

Les Philippines voudraient egalement souligner 
l’importance du contexte regional a l’heure d’evaluer 
et de regler un conflit, aussi bien qu’a l’heure 
d’elaborer les mesures qui conviennent pour prendre en 
compte les dimensions sexospecifique des conflits. A 
cet egard, les Philippines exhortent le Conseil de 
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securite a collaborer avec les organisations regionales 
intergouvernementales et les organisations de la societe 
civile dans les zones de conflit. 

Les Philippines sont conscientes qu’il est urgent 
de faire front a la violence sexuelle dans les conflits, 
mais elles estiment que le Conseil de securite doit aussi 
faire preuve de prudence pour veiller a ne pas aborder 
une situation de conflit en prenant uniquement des 
mesures palliatives pour regler la question de la 
violence sexiste. La violence sexuelle s’inscrit dans le 
contexte, plus large, des conflits, aussi le Conseil de 
securite doit-il veiller a faire egalement usage de son 
mandat principalement pour evaluer et aborder 
l’ensemble de la situation. Gardant a l’esprit qu’il est 
necessaire d’evaluer l’efficacite des mesures et les 
sanctions ciblees prises, le Conseil de securite doit etre 
conscient du fait que, si elles sont envisagees, de telles 
mesures ne devraient pas exacerber le conflit ou 
entrainer des consequences nefastes pour la population 
civile. 

Le Conseil de securite peut contribuer de maniere 
concrete a la prevention et au reglement d’un conflit 
dans le cadre d’une approche soucieuse de l’egalite des 
sexes, notamment en ce qui concerne la reconstruction 
apres le conflit et la consolidation de la paix, en 
prenant les mesures qui s’imposent pour mettre fin a 
l’impunite, cela en sanctionnant, sans exception, les 
auteurs de violations. Cela pourrait egalement etre 
realise en integrant les problemes de parite des sexes 
au processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, en veillant a ce qu’une formation 
necessaire en matiere d’egalite des sexes soit donnee 
dans le secteur de la securite, et en facilitant la mise en 
place de 1’infrastructure necessaire et l’acces des 
femmes a la justice, tout en cooperant avec les 
organisations non gouvernementales et d’autres 
groupes locaux. 

Dans sa lutte contre la violence sexuelle, le 
Conseil de securite pourrait appuyer la mise en place 
de systemes devaluation des conflits soucieux de la 
parite des sexes, notamment de recueil de donnees et 
de renseignements ventiles par sexe, en collaboration 
avec les autorites nationales et locales. Cela est 
important pour faciliter la prise en main nationale et 
l’exercice des responsabilites. Le Conseil de securite 
pourrait egalement plaider en faveur de l’inclusion des 
questions liees a la violence sexiste dans les accords de 
paix et les processus de paix conduits entre les parties 
a un conflit. 


Les Philippines estiment que le Conseil de 
securite peut contribuer a regler le probleme de la 
violence sexiste dans les zones de conflit en veillant a 
concevoir et a preparer des missions de maintien de la 
paix incluant le deployment de davantage de femmes 
dans le personnel militaire et de police; en veillant a ce 
que les pays fournisseurs de contingents assurent une 
formation indispensable sur les questions de parite, et 
en veillant a appliquer une politique de tolerance zero 
face a l’exploitation et aux sevices sexuels exerces par 
des soldats de la paix. 

Dans le cas des Philippines, la sensibilisation aux 
questions de parite des sexes est integree a la formation 
offerte, avant son deployment, au personnel de nos 
forces armees et de notre police nationale qui est 
appele a appuyer les operations de maintien de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies. II y a a peine 
quatre ans, les Philippines ont mis en place une 
politique de tolerance zero s’agissant des fautes graves, 
en particulier de l’exploitation et des sevices sexuels 
susceptibles d’etre commis par les soldats de la paix. 
La politique de tolerance zero, qui est fermement 
integree au cadre revise de politique et aux lignes 
directrices regissant la participation des Philippines 
aux operations de maintien de la paix de l’ONU, 
garantit qu’aucun soldat de la paix philippin ne 
demeure impuni suite a des fautes graves qu’il 
commettrait dans les zones de mission. 

Enfin, les Philippines, l’un des plus importants, si 
ce n’est le plus important fournisseur d’officiers de 
police aux operations de maintien de la paix de l’ONU, 
pourraient egalement s’associer aux appels lances pour 
que davantage de femmes officiers de police soient 
deployees, notamment celles qui ont de l’experience en 
matiere de gestion des cas de violence sexiste. Nous 
esperons qu’une telle contribution permettra de mieux 
evaluer, notifier et gerer les cas de violence sexiste 
dans les zones de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee remercier les Etats-Unis d’avoir 
organise ce debat public sur une tres grave lacune en 
matiere de protection, cede qui concerne la violence 
sexuelle et sexiste dans les conflits armes et apres ces 
conflits. 

En periode de conflit arme et d’instabdite, les 
groupes armes utilisent souvent la violence contre les 
civils, en particulier les femmes, comme tactique 
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deliberee de guerre. En Afghanistan, les effets 
devastateurs des conflits armes, qui ont dure 30 ans, 
ont particulierement touche la partie la plus vulnerable 
de notre population, a savoir les femmes et les enfants. 
Pendant cette periode, les droits fondamentaux des 
femmes afghanes ont ete bafoues et meme nies a cause 
du cercle vicieux de la violence, qui permettait aux 
groupes detenant le pouvoir d’agir impunement face a 
la vulnerabilite des femmes. Sous le regime des 
Taliban, TAfghanistan a ete un cimetiere des droits de 
l’homme et des droits des femmes, dans lequel des 
atrocites barbares etaient sans cesse commises contre 
les femmes. Personne ne peut oublier les images des 
femmes afghanes innocentes massacrees dans le stade 
de Kaboul ni ces images de Taliban inhumains 
matraquant des femmes dans la rue en raison de leur 
comportement juge non vertueux. Aujourd’hui, les 
consequences de la violence a grande echelle commise 
pendant ces annees de conflit continuent de peser sur la 
vie privee et publique des femmes afghanes. 

Dans plusieurs conflits armes, les actes de 
violence sexuelle et sexiste ont ete utilises pour 
humilier et reinstaller de force ailleurs des membres 
civils d’une communaute ou d’un groupe ethnique. En 
Afghanistan, la violence sexuelle n’etait pas une 
methode systematiquement employee par les groupes 
armes en periode de conflit, en raison des forts liens 
culturels qui unissent notre societe. Cependant, la 
violence sexuelle a ete utilisee par certains individus et 
groupes comme instrument de guerre. 

L’Afghanistan reconnait que la violence sexuelle 
et sexiste constitue une menace a la paix et a la securite 
internationales; il condamne tous les actes de violence 
sexiste et sexuelle commis contre des civils en periode 
de conflit. Nous voudrions egalement faire remarquer 
que dans les pays ravages par un conflit arme ainsi que 
dans les pays qui se relevent d’un conflit, la violence 
utilisee contre les femmes comporte de multiples 
dimensions qui depassent le caractere sexuel. 

II y a huit ans, le Conseil de securite a adopte a 
Tunanimite la resolution 1325 (2000), et sept ans se 
sont ecoules depuis la chute du regime barbare des 
Taliban et le debut du processus de paix et de 
democratisation et des efforts de reconstruction en 
Afghanistan. Nous avons pour objectif de batir un pays 
pacifique et progressiste, dans lequel les femmes et les 
hommes connaissent la securite et ont des perspectives 
et des droits egaux dans tous les aspects de leur vie. 


Le Gouvernement afghan a fait des progres 
considerables dans la protection des femmes contre la 
violence et dans la mise en place d’un environnement 
sur, ou leurs droits sont proteges et leur participation 
aux organes de decision et au processus de 
consolidation de la paix est garantie. Le fait que 28 % 
des sieges de l’Assemblee afghane soient occupes par 
des femmes prouve Texactitude de cette affirmation. 
Ces chiffres placent TAfghanistan au vingtieme rang 
mondial en ce qui concerne la participation des femmes 
au Parlement. 

L’Afghanistan a entrepris plusieurs initiatives 
pour faire face a la violence contre les femmes, comme 
le stipulent la constitution, les objectifs du Millenaire 
pour le developpement, le Pacte pour TAfghanistan, la 
Strategie de developpement national de TAfghanistan, 
qui a recemment ete lancee a Paris, ainsi que des traites 
internationaux. Le Ministere afghan des affaires 
feminines dirige les efforts que nous faisons pour 
atteindre cet objectif et preside le groupe de travail 
ministeriel cree en 2005 pour eliminer toutes les 
formes de violence contre les femmes. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
exprimer notre gratitude a toutes les organisations, 
notamment les institutions des Nations Unies et en 
particulier le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, ainsi que la Commission 
independante des droits de l’homme en Afghanistan, de 
nous avoir aide a promouvoir le statut des femmes 
afghanes. 

Les progres realises dans le processus qui 
comporte le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants, ainsi que le 
demantelement des groupes armes illegaux, ont 
contribue a reduire autant qu’il est possible la violence 
contre les civils, en particulier les femmes et les 
enfants. Cependant, la reussite de ce processus 
contribuera a creer un environnement dans lequel les 
femmes auront les moyens d’exercer leurs droits. 

Le Gouvernement afghan reconnait que la 
reforme du secteur de la securite est essentielle pour 
renforcer l’etat de droit, assurer la protection des droits 
des femmes, ameliorer les services de maintien de 
l’ordre et mettre fin a la culture de Timpunite. 

Mais, en meme temps, nous voudrions souligner 
qu’il est necessaire que les femmes participent au 
processus de reforme du secteur de la securite. A cet 
egard, des mesures initiales ont ete prises par le 
Ministre de Tinterieur pour accroitre le recrutement de 
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femmes dans les services de police et fournir une 
formation destinee a sensibiliser aux comportements 
discriminatoires a l’egard des femmes. Les unites de 
police specialises dans les questions familiales sont 
composees de femmes qui ont requ une formation pour 
gerer la violence familiale et s’occuper des femmes 
victimes d’actes criminels. 

L’escalade de la violence et l’insecurite dans 
certaines parties du pays en raison des activites 
terroristes menees par les Taliban et Al-Qaida entravent 
la mise en oeuvre de l’etat de droit et, en consequence, 
accroissent la vulnerabilite des femmes a toutes les 
formes de violence. Diverses methodes de violence 
contre les femmes sont utilisees par les Taliban et Al- 
Qaida pour intimider, terroriser et forcer les femmes 
afghanes a renoncer a leurs activites publiques et a 
limiter leur acces aux soins de sante, a l’education, a la 
justice et aux activites economiques et sociales, en 
particulier dans les parties meridionale et orientale de 
TAfghanistan. La campagne terroriste des Taliban et 
d’Al-Qaida a eu une incidence en particulier sur 
Tinscription des filles a l’ecole et sur leur 
frequentation scolaire. Des ecoles ont ete brulees; des 
enseignantes et des etudiantes ont ete attaquees et 
menacees. 

Les consequences de ce long conflit, notamment 
la disponibilite des armes, les difficultes de stabiliser le 
pays et la pauvrete generalisee, sont visibles dans 
certaines parties du pays, ou Ton constate des actes 
d’auto-immolation, des mariages forces, des actes de 
violence familiale et d’autres formes de violence. Pour 
que nos efforts en vue d’eliminer ces pratiques 
aboutissent, nous demandons a la communaute 
internationale de continuer a nous aider, de faqon que 
nous puissions renforcer notre capacite nationale 
s’agissant de garantir un environnement sur, 
d’ameliorer les conditions economiques et sociales et 
de faire respecter les droits de l’homme et l’etat de 
droit en Afghanistan. 

La protection des civils, y compris les femmes, 
est presentee comme faisant partie integrante de la 
mission de la Force internationale d’assistance a la 
securite en Afghanistan, dirigee par l’OTAN. Nous 
voudrions insister sur la necessite d’integrer des 
strategies specifiques pour mieux proteger les femmes 
contre toutes les formes de violence, y compris la 
violence sexuelle. Nous encourageons egalement les 
forces de maintien de la paix a suivre, avant leur 
deployment, une formation destinee a les sensibiliser 


aux comportements discriminatoires a l’egard des 
femmes. 

On ne pourra parvenir a une paix durable en 
Afghanistan sans la participation de la moitie de sa 
population, a savoir les femmes afghanes. 
L’Afghanistan reconnait l’importance de la 
contribution positive des femmes a la prevention des 
conflits, au reglement des conflits et a la promotion de 
la paix et de la securite. Comme le Secretaire general 
Ban Ki-moon l’a declare a juste titre ce matin, la faijon 
la plus efficace de lutter contre la violence a l’egard 
des femmes est de faire des femmes des messagers de 
la paix plutot que des victimes de la violence. Cela 
reflete 1’image que nous avons de l’avenir des femmes 
afghanes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante d’El Salvador. 

M me Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle 
en espagnol) : El Salvador se felicite de cette initiative 
de convoquer le debat public du Conseil de securite sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. Cette resolution est 
une pierre angulaire de l’appel a une participation 
pleine et egale des femmes a toutes les initiatives de 
paix et de securite, ainsi qu’a l’integration de la 
question de l’equite entre les sexes dans le contexte des 
conflits armes, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, ainsi que dans la 
reconstruction et la reconciliation apres un conflit. 
Cette resolution souligne la necessite de renforcer le 
role de la femme dans le processus de participation 
politique et de prise de decisions relatives a la 
prevention et au reglement des conflits. 

La situation d’apres conflit qu’a connue El 
Salvador nous permet de reaffirmer que les femmes et 
les hommes ont une experience distincte de la paix et 
des conflits et, en consequence, leurs vulnerabilites et 
leurs besoins sont differents de meme que les 
mecanismes necessaires pour assurer leur securite. 

C’est pourquoi, dans les situations de conflits 
armes et dans les processus de consolidation de la paix, 
il faut tenir compte du fait que les roles et les relations 
entre les sexes sont differents, etant donne que les 
hommes et les femmes s’adaptent aux changements et 
aux situations selon les circonstances. En fait, la 
resolution 1325 (2000) constitue, nous le savons, un 
jalon, car elle permet d’aborder de maniere holistique 
les complexites croissantes des situations de conflit et 
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de la transition de ces situations au developpement, 
dans une perspective sexospecifique. 

El Salvador reconnait que depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), sa mise en oeuvre a fait l’objet 
de progres limites et les resultats ont ete mitiges, 
comme le confirment les etudes realisees par l’Institut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme (INSTRAW), notamment 
Tetude intitulee « Securing Equality, Engendering 
Peace: A Guide to Policy and Planning on Women, 
Peace and Security ». II convient de noter que cette 
etude favorise l’elaboration, au niveau national, de 
plans d’action realistes et effectifs pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) par le biais de 
bonnes pratiques, de recommandations precises et d’un 
processus en six etapes. 

Par ailleurs, dans la mesure ou le debat sur la 
perspective sexospecifique dans les situations de 
conflit arme se poursuit, des problemes connexes se 
font jour, comme par exemple l’absence de prevention 
et de protection, pour les femmes et les filles en 
particulier, contre tout type de violence, notamment la 
violence sexuelle, utilisee helas dans certains cas 
comme une arme de guerre. 

A cet egard, ma delegation partage l’avis d’autres 
delegations et d’organisations de la societe civile qui 
demandent au Secretaire general d’inclure 
systematiquement dans tous ses rapports sur les 
situations de conflit des informations approfondies sur 
les actes de violence sexuelle et sur les actes sexistes 
commis contre les femmes et les filles. 

El Salvador reconnait la necessite d’elargir le 
cadre d’action emanant de la promotion d’une 
approche integrale adoptee vis-a-vis des perspectives 
sexospecifiques dans les situations de conflits armes, 
de meme que dans les situations de transition et de 
consolidation de la paix. Neanmoins, nous sommes 
bien conscients que, si nous nous engageons sur cette 
voie, nous risquons de repeter parfois les fonctions 
d’autres organes principaux de l’ONU, tels que 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, lesquels ont des mandats specifiquement axes 
sur ces questions, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Cela etant, il faudrait que les organes principaux 
de l’ONU fassent un nouvel effort de coordination et 
de cooperation afm d’examiner la question dans son 
ensemble tout en evitant les chevauchements entre les 
mandats et les fonctions de chacun de ses organes. 


C’est pourquoi, de l’avis d’El Salvador, la 
situation privilegiee de la Commission de 
consolidation de la paix, qui tient a sa relation 
organique avec l’Assemblee generale, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social, en fait, 
d’une certaine maniere, une entite ideale pour 
promouvoir et evaluer sur le terrain et de maniere 
generale et integrale, la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer la volonte 
politique du Gouvernement salvadorien de continuer a 
favoriser la promotion et la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) afm de renforcer la 
participation politique des femmes aux processus de 
prise de decisions, ce qui leur permettra en 
consequence de prendre une part active a leur propre 
epanouissement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Tonga. 

M. Tupouniua (Tonga) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique, a savoir, les 
Fidji, les Etats federes de Micronesie, Nauru, les 
Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, la Republique 
des lies Marshall, le Samoa, les lies Salomon, les 
Tuvalu, le Vanuatu, et mon propre pays, le Royaume 
des Tonga. 

Je saisis la presente occasion pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de la clairvoyance dont vous 
avez fait montre en organisant le present debat public. 
Nous partageons les preoccupations evoquees dans la 
declaration presidentielle d’octobre 2007 (S/PRST/ 
2007/40) dans laquelle le Conseil de securite 
condamnait tous les actes de violence sexiste commis 
dans les situations de conflit arme contre des femmes 
et des filles, y compris les meurtres, les mutilations, 
ainsi que la violence et les abus sexuels. Nous saluons 
le travail accompli par le Conseil de securite pour 
remedier a la violence sexiste en adoptant la resolution 
1325 (2000), et les plus recentes, les resolutions 
1468 (2003), 1493 (2003) et 1590 (2005). 

La violence sexiste dans les situations de conflit 
arme est une violation des droits fondamentaux des 
femmes. C’est egalement un sujet de preoccupation 
souleve par le Secretaire general dans son rapport 
publie en 2006, dans lequel figure une etude 
approfondie de toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes {A/61/122/Add. 1). II est reconnu dans le 
rapport qu’il existe de nombreuses formes et 
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manifestations de violence a l’egard des femmes dans 
de multiples contextes, notamment la famille, la 
communaute, les lieux de detention et etablissements 
publics, les conflits armes et les situations des 
personnes refugiees ou deplacees a l’interieur de leur 
propre pays. Le Secretaire general y soulignait que 

« la violence a l’egard des femmes se produit de 
maniere continue durant toute la vie d’une 
femme, aussi bien dans la sphere publique que 
privee, chacune de ses formes se renforfant 
mutuellement. » (A/61/122/Add.l, par. 365) 

Ce que nous constatons dans certaines regions du 
monde, c’est l’utilisation du viol et d’attaques 
sexuelles comme tactiques de guerre systematiques 
visant a detruire la cohesion des communautes. Dans 
certains cas, les femmes violees ou soumises a des 
violences sexuelles dans des situations de conflit arme 
sont bannies par leur famille et leur communaute. Elies 
sont souvent frappees d’ostracisme et livrees a elles- 
memes. Elies sont confrontees a une tres grande 
pauvrete et a la discrimination, et beaucoup d’entre 
elles sombrent alors dans le cercle vicieux de 
l’exploitation et de l’abus en travaillant dans le 
commerce du sexe; et beaucoup s’exposent aux risques 
de la traite des etres humains. 

Face au probleme des femmes prises dans des 
situations de conflit arme, nous exhortons le Conseil de 
securite a reconnaitre que la violence sexiste pose une 
menace au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous recommandons, le cas echeant, 
que le Conseil de securite assure un suivi systematique 
des cas de violence sexiste dans les situations de 
conflit arme. En outre, nous recommandons que, le cas 
echeant, le Secretaire general inclue systematiquement 
dans ses rapports sur les situations de conflit des 
informations completes sur la violence sexiste et qu’il 
prepare un rapport special comprenant des 
informations opportunes sur la violence sexuelle et 
sexiste a l’intention du Conseil de securite, 
commenqant ainsi le processus de suivi du Conseil de 
securite et des organismes des Nations Unies. 

Nous felicitons les pays coauteurs d’avoir pris 
l’initiative de presenter le projet de resolution 
d’aujourd’hui qui reaffirme le role important des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix, et d’avoir mis en 
relief le fait que la violence, 1’intimidation et la 
discrimination peuvent saper les capacites et les droits 
legitimes des femmes a participer a la vie politique 


apres un conflit, a la reconciliation et aux processus de 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Dans le cadre de nos efforts en faveur des 
victimes de la violence sexuelle et sexiste, nous devons 
assurer aux femmes un suivi psychologique afm de les 
aider a trouver une stability a long terme. 

Je saisis egalement cette occasion pour souligner 
qu’il importe d’adopter une attitude preventive vis-a- 
vis de la violence sexuelle et sexiste et d’autres 
facteurs susceptibles de compromettre la securite des 
femmes. La violence sexuelle et sexiste ne se produit 
pas dans le vide. Des conditions politiques, sociales, 
culturelles, economiques et environnementales 
defavorables font pression et, par consequent, 
renforcent les vulnerabilites et les inegalites sexuelles 
existantes. 

II importe que le Conseil de securite examine les 
questions intersectorielles, telles que les changements 
climatiques, en rapport avec la securite des femmes. Le 
changement climatique est un nouveau probleme 
intersectoriel qui a de graves incidences sur la securite. 
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
revolution du climat, dans son quatrieme rapport 
devaluation, met en lumiere les vulnerabilites des pays 
en developpement et affirme que les communautes 
demunies sont particulierement vulnerables en raison 
de leurs capacites d’adaptation limitees et qu’elles sont 
davantage dependantes de ressources tributaires des 
conditions meteorologiques. 

Les femmes et les enfants represented environ 
70 % des personnes les plus pauvres dans le monde. 
Les femmes dans les pays en developpement sont en 
charge d’environ 45 a 80 % de la production vivriere 
des menages. Les femmes dependent done bien 
davantage de 1’agriculture pour leurs moyens de 
subsistance et leur survie. Jusqu’a present, les effets du 
changement climatique sont surtout susceptibles de 
diminuer la capacite des femmes a subvenir a leurs 
besoins et a ceux de leur famille en raison de la perte 
de leurs moyens de subsistance. 

II importe de prendre conscience des disparites 
entre les sexes, non seulement en matiere de degre de 
vulnerability, mais aussi du fait de capacites inegales 
de s’adapter et d’attenuer les effets du changement 
climatique. Le changement climatique n’est pas egal 
pour les deux sexes, au contraire, le sexe est un facteur 
important en matiere d’attenuation du changement 
climatique et d’adaptation. L’absence de dispositions 
visant a integrer une demarche soucieuse d’egalite 
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entre les sexes dans les strategies d’attenuation et 
d’adaptation va gravement menacer la securite des 
femmes. Les femmes doivent etre emancipees 
economiquement et beneficier d’une formation, ainsi 
que d’une aide au renforcement de leurs capacites, 
pour pouvoir mieux s’adapter aux effets du 
changement climatique. II est egalement indispensable 
d’accroitre l’assistance dispensee aux femmes au 
niveau local pour les aider a preserver leurs moyens de 
subsistance. 

Le lien entre le changement climatique, la 
securite des femmes et la violence sexiste dans les 
situations de conflit arme est plus etroit que l’on 
pourrait s’y attendre. Le monde en developpement n’a 
jamais ete expose a autant de menaces et de risques 
exogenes. Lors du Sommet sur la securite alimentaire, 
en avril dernier, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture a prevenu que 
1’insecurity alimentaire a long terme conduirait a une 
sous-alimentation chronique des pauvres de la planete. 
Environ 850 millions de personnes souffrent de la 
faim, et ce chiffre est susceptible d’augmenter de 
4 millions chaque annee. Des experts presents a ce 
sommet ont averti que sans des strategies d’attenuation 
et d’adaptation appropriees et sans les ressources 
suffisantes pour les mettre en oeuvre, de nombreux pays 
en developpement verront leur capacite d’adaptation 
diminuer au fil du temps. La perte de terres arables, la 
frequence accrue des catastrophes naturelles, la 
faiblesse de 1’infrastructure, la multiplication des 
epidemies, les deplacements de population, 
l’approfondissement de la pauvrete et la concurrence 
pour exploiter les ressources naturelles sont autant de 
facteurs de conflit. 

Dans la mesure ou pres d’un tiers des plus 
pauvres du monde vivent dans des pays qui sont sujets 
aux conflits ou en guerre, ils sont aussi les plus 
susceptibles d’etre les victimes ou les protagonistes des 
guerres des ressources, c’est-a-dire des conflits qui 
eclateront autour de l’utilisation des ressources 
naturelles, notamment le petrole, l’eau et les terres 
arables. Dans une interview recente, M. Antonio 
Guterres, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, a confirme qu’une telle situation etait 
possible, en expliquant que le changement climatique 
pouvait egalement deraciner les populations en 
provoquant des conflits armes declenches par le 
manque croissant de ressources. 

De tels conflits auront un effet devastateur sur les 
pays en developpement, et il est fort probable que les 


femmes seront alors exposees a des blessures 
physiques et psychologiques et a la violence sexuelle et 
sexiste. Nous demandons done instamment au Conseil 
de securite d’adopter une demarche preventive vis-a- 
vis de la violence sexuelle et sexiste en considerant le 
changement climatique comme une menace a la 
securite des femmes et au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Prica (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : En premier lieu, je tiens a vous feliciter, 
Monsieur le President, pour avoir organise le present 
debat public sur une question aussi importante que 
celle des femmes, de la paix et de la securite. 

Ma delegation souscrit pleinement a la 
declaration qui a ete faite par le Representant 
permanent de la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne. Dans le meme temps, je voudrais faire 
quelques observations complementaires sur les 
activites que nous entreprenons au niveau national. 

La Bosnie-Herzegovine reconnait l’importance de 
la resolution 1325 (2000) et elle continuera a ceuvrer en 
faveur de sa pleine mise en oeuvre. Nous nous 
felicitons des progres qui ont ete accomplis dans ce 
domaine par le systeme des Nations Unies et les Etats 
Membres depuis l’adoption de cette resolution 
historique, il y a huit ans. De maniere generate, il 
ressort clairement du rapport du Secretaire general que 
l’ONU a appuye la systematisation et 
l’institutionnalisation des efforts visant a renforcer 
l’action pour regler le probleme de l’egalite des sexes, 
mais qu’il reste encore beaucoup a faire. Nous devons 
veiller a ce que les dispositions de la resolution 
1325 (2000) soient pleinement mises en oeuvre et a ce 
que les femmes puissent participer pleinement a la 
prise de decisions a tous les niveaux. Nous devons 
egalement ameliorer la condition feminine dans tous 
les domaines. 

Nous sommes tres preoccupes par le fait que la 
violence sexuelle systematique contre les femmes et les 
filles dans les conflits armes continue d’etre employee 
comme arme de guerre et pose toujours une menace 
directe a la paix et a la securite internationales. Parlant 
d’apres sa propre experience dans les annees 90, la 
Bosnie-Herzegovine condamne vigoureusement tous 
les actes de violence a l’encontre des femmes et des 
filles en temps de guerre et apres le conflit. C’est 
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pourquoi, des les premieres heures, la Bosnie- 
Herzegovine a coparraine et soutenu la resolution 
62/134 de TAssemblee generate, intitulee 
« Elimination du viol et d’autres formes de violence 
sexuelle dans toutes leurs manifestations, notamment 
dans les conflits et les situations apparentees », adoptee 
le 18 decembre 2007. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’initiative 
prise par le Secretaire general de lancer une campagne 
internationale pluriannuelle dans le but de rassembler 
les Nations Unies, les gouvernements et la societe 
civile pour mettre fin a la violence contre les femmes. 

II y a deux ans, le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine a adopte un plan d’action quinquennal en 
faveur de l’egalite des sexes qui incorpore les 
principales dispositions de la resolution 1325 (2000). 
Nous avons beaucoup progresse avec l’adoption d’une 
loi relative a la protection des victimes civiles de la 
guerre. Cette loi donne desormais aux femmes le statut 
de victimes civiles de la guerre et les aide a pleinement 
reintegrer leur communaute, en leur donnant la 
possibility de suivre une formation professionnelle et 
en leur fournissant une allocation mensuelle ainsi 
qu’une aide medicate et psychosociale. Dans le cadre 
de ce programme, plusieurs equipes d’experts ont ete 
mises en place pour analyser la situation, fournir une 
assistance juridique aux victimes et organiser des 
ateliers s’appuyant, entre autres, sur la mise en 
commun des enseignements tires. 

Outre les activites menees par le Gouvernement, 
le secteur non gouvernemental participe lui aussi 
activement a T amelioration de la situation en la 
matiere. Un tres bon exemple en est le projet realise 
par ce secteur pour mettre en place une base de 
donnees nationale sur les victimes de sexe feminin. 
Malgre 1’attitude conservatrice de la societe a l’egard 
de ces femmes, 3 000 d’entre elles ont deja pu etre 
enregistrees dans cette base de donnees, qui continue 
d’etre alimentee. La confidentiality est garantie et 
toutes les femmes ont requ une aide fmanciere a long 
terme. 

La Bosnie-Herzegovine est vivement persuadee 
que les femmes devraient pouvoir participer davantage 
a la prevention et au reglement des conflits, aux 
negociations de paix, a la consolidation de la paix 
apres le conflit et a la promotion d’une paix durable. 
Toutefois, les femmes ont encore besoin d’un soutien 
considerable et de voir leurs capacites renforcees pour 
participer effectivement a la societe d’aujourd’hui, qui 


traditionnellement a toujours ete dominee par les 
hommes. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que la 
Bosnie-Herzegovine est pleinement determinee a 
cooperer etroitement avec les Etats Membres des 
Nations Unies pour mettre integralement en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ramtane Lamamra, 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine. 

M. Lamamra (parle en anglais) : Au nom de la 
Commission de l’Union africaine, je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite. Je m’associe 
egalement aux orateurs qui m’ont precede et qui ont 
felicite la presidence americaine du Conseil, ainsi que 
la Secretaire d’Etat Rice, d’avoir organise le present 
debat public sur la question cruciale des femmes, de la 
paix et de la securite. 

Je tiens a dire combien je suis honore de prendre 
pour la premiere fois la parole lors d’une seance 
officielle du Conseil de securite en ma nouvelle quality 
de Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine. En fait, je regarde comme une chance d’avoir 
accede a ces fonctions en ces temps de cooperation 
accrue entre l’Union africaine et l’ONU, et le Conseil 
de securite en particulier. Je suis sur que nous allons 
continuer a renforcer nos relations. 

La protection et T emancipation des femmes est 
veritablement l’un des principes fondateurs de l’Union 
africaine, ainsi que l’enoncent notre Acte constitutif, le 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite et d’autres instruments de l’Union africaine. 
Comme les membres du Conseil le savent, l’adoption 
du Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, relatif aux droits de la femme 
en Afrique et de la Declaration solennelle sur l’egalite 
entre les hommes et les femmes en Afrique, a Tissue 
du debat presidentiel historique tenu a TAssemblee de 
l’Union africaine en 2005, a represente une etape 
capitale a cet egard. 

Une vision et un mandat clairs concernant la 
question des femmes, de la paix et de la securite sur le 
continent ont done ete mis en place a l’Union africaine, 
organisation qui met Taccent sur Tegalite des sexes a 
tous ses niveaux. Nous continuons de creer les 
instruments necessaries et le climat operationnel 
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propice a leur mise en oeuvre, qui font partie integrante 
de notre programme d’ensemble en faveur d’une 
Afrique pacifique, unie et prospere. 

En outre, nos communautes economiques 
regionales et les organisations de femmes africaines et 
de la societe civile ont impulse nos efforts et nos 
realisations, et nous sommes determines a continuer a 
redoubler d’efforts pour relever les defis bien connus 
auxquels se heurtent la paix et la securite des femmes 
et de l’ensemble de nos populations. 

Nous nous felicitons done du serieux avec lequel 
le Conseil de securite continue d’examiner cette 
question, qui figure au premier rang des priorites de 
l’Union africaine. A cet egard, nous avons entame les 
preparatifs d’une importante conference consacree aux 
femmes dans la reconstruction et le developpement 
apres les conflits, qui doit se tenir en 2009. 

Je voudrais maintenant me centrer sur le theme 
du debat d’aujourd’hui : les possibilites et les defis 
places sur notre chemin du point de vue notamment de 
la paix et de la securite. 

En premier lieu, nous avons ete tres honores de 
voir les femmes assumer un role de chef de file dans 
certains processus de paix africains, notamment en 
Mozambique, en Angola et en Republique 
democratique du Congo, et y apporter des contributions 
importantes, ainsi que dans les efforts en cours pour 
etablir une paix et une securite durables au Soudan et 
en Somalie. Je voudrais toutefois insister sur le fait 
qu’il est necessaire d’associer davantage les femmes a 
ces processus a l’avenir. Les efforts deployes par la 
communaute internationale aux fins de l’application de 
la resolution 1325 (2000) et des instruments connexes 
ont permis de mieux voir que la dimension 
sexospecifique etait au coeur du maintien de la paix et 
de la securite. Le large eventail de questions y 
afferentes, notamment les defis particuliers auxquels se 
heurtent les femmes en periode de conflit arme, 
l’exploitation et l’esclavage sexuels, sont bien connues. 
Nous devons done prendre des mesures concretes pour 
veiller a ce que les connaissances acquises jusqu’alors 
soient pleinement integrees dans une nouvelle periode 
de cooperation plus etroite entre l’ONU et les 
organisations regionales, aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ceci comprend la 
participation des femmes aux operations de maintien 
de la paix a tous les niveaux. La coordination des 
efforts deployes par l’ONU et l’Union africaine est 
cruciale a cet egard. 


En deuxieme lieu, l’Union africaine se heurte a la 
difficulte de veiller a ce que notre nouveau dispositif 
de paix et de securite, qui comprend une force africaine 
d’intervention, un Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent, le Groupe des Sages et nos dispositions 
sous-regionales en faveur de la paix et la securite, 
reflete notre vision des femmes, de la paix et la 
securite. Nous sommes determines a relever ce defi et 
continuons de compter sur l’appui du Conseil de 
securite et de nos partenaires internationaux a cet 
egard. 

En outre, les efforts en cours pour reformer 
l’ONU, et notamment le Conseil de securite, nous 
fournissent aussi une excellente occasion d’aborder 
cette question cruciale, grace a la representation et a la 
participation adequates des regions, comme l’Afrique, 
ou les femmes et les nations sont confrontees a de 
graves difficultes sur le plan de la paix et de la 
securite, en raison des conflits persistants. Nous 
pensons egalement que le fait de porter au niveau le 
plus eleve, au sein du Secretariat, le mandat relatif a la 
parite des sexes pourrait etre une etape cruciale vers le 
traitement de cette question dans son ensemble, et nous 
appelons le Conseil de securite a encourager les efforts 
deployes par le Secretaire general dans ce domaine. 

Enfin, dans le cadre des efforts en cours pour 
renforcer la mobilisation des ressources et l’appui a la 
paix et a la securite internationales, je souligne qu’il 
faut que les efforts concernant les femmes, la paix et la 
securite soient suffisamment appuyes par toute la 
communaute internationale. 

C’est avec ces quelques remarques que je tiens a 
rappeler que l’Union africaine est resolue a cooperer 
avec l’ONU et nos partenaires internationaux sur cette 
question et d’autres, et je souhaite plein succes a ce 
debat public opportun et important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Than Swe (Myanmar) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de m’avoir 
donne 1’occasion de participer au debat public 
d’aujourd’hui. Les questions relatives aux femmes, a la 
paix et la securite revetent une importance particuliere 
pour mon pays. 

La necessity de prevenir les conflits armes et d’y 
mettre rapidement fin ne saurait etre surestimee. La 
resolution 1325 (2000) appelle toutes les parties a un 
conflit arme a prendre des mesures specifiques pour 
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proteger les femmes et les filles du viol et d’autres 
formes de violence sexuelle et a mettre fin a l’impunite 
lorsque ces crimes ignobles sont commis. En periode 
de conflit arme, les femmes et les filles represented le 
groupe de population le plus vulnerable. Nous sommes 
done intimement convaincus qu’il est crucial de 
s’attaquer aux racines du conflit, notamment la 
desunion, la pauvrete, les inegalites socioeconomiques 
et entre les sexes et le sous-developpement. 

Le Myanmar appuie pleinement la politique de 
tolerance zero en ce qui concerne les violences 
exercees contre les femmes et les filles. Les traditions, 
la culture et les valeurs du Myanmar vont dans le sens 
des efforts que nous deployons pour promouvoir 
l’egalite entre les sexes. Elies contribuent d’autre part 
considerablement aux efforts deployes par le 
Gouvernement pour proteger les femmes et les filles 
contre les violences sexistes, notamment 1’exploitation 
et les sevices sexuels. Pour promouvoir et proteger les 
droits des femmes et des filles, le Gouvernement a cree 
en 1996 la Commission nationale du Myanmar pour les 
affaires feminines, dont l’objectif est de mettre en 
oeuvre la Declaration et le Programme d’action de 
Beijing. En 2003, pour mettre pleinement en oeuvre les 
mesures recommandees par la Commission nationale, 
on a cree la Federation du Myanmar pour les affaires 
feminines. L’une des activites principals de ces 
organisations porte sur la violence a l’encontre des 
femmes. 

Ma delegation a souligne a maintes reprises que 
la meilleure maniere de proteger les civils, notamment 
les femmes et les enfants en periode de conflit arme, 
consiste a mettre rapidement fin a un tel conflit. Nous 
estimons egalement que la reconciliation nationale est 
la seule maniere de mettre rapidement fin a un conflit. 
Mon pays a connu directement les effets devastateurs 
d’une insurrection qui y a fait rage pendant plus de 
40 ans. Ce n’est que recemment que, grace a la 
politique de reconciliation nationale menee par mon 
gouvernement, nous sommes sortis du conflit, et que 
nous avons pu mettre a peu pres fin aux insurrections 
qui ont dechire mon pays pendant si longtemps. 

Actuellement, 17 groupes d’insurges sur les 
18 principaux sont rentres dans la legalite. Pour ce qui 
est du dernier groupe d’insurges, l’Union nationale 
karen (KNU), ses deux principales factions ont choisi 
la paix, laissant seulement quelques survivants du 
KNU et d’anciens groupes armes lies au trafic de 
stupefiants en dehors de la legalite. La paix et la 
stabilite regnent maintenant sur la quasi-totalite du 


territoire du Myanmar. Cela a permis d’ameliorer 
substantiellement les conditions de vie des civils, 
notamment des femmes et des enfants. 

Ma delegation se rallie au reste de la communaute 
internationale pour condamner, dans les termes les plus 
vigoureux, toutes les formes de violences sexuelles et 
autres commises contre les civils en temps de conflit 
arme, notamment contre les femmes et les enfants. 
Nous devons travailler ensemble a les prevenir. Je tiens 
a souligner ici qu’il est important d’eviter de politiser 
cette question importante. La violence sexuelle en tant 
qu’arme de guerre doit etre condamnee energiquement. 
Dans le meme esprit, il convient de condamner les 
fausses allegations et la desinformation en tant que 
moyen d’exercer des pressions politiques. 

Aussi ma delegation condamne-t-elle les 
allegations infondees de violence sexuelle faites contre 
les forces armees du Myanmar. Nous les rejetons 
categoriquement. Les allegations faites a l’encontre de 
l’armee du Myanmar emanent de groupes lies aux 
insurges. N’ayant pas pu renverser le Gouvernement 
par les armes, ils se livrent maintenant a une campagne 
de desinformation en creant de toutes pieces des 
allegations. Le Conseil de securite s’est rendu compte 
lui-meme que les rapports emanant de personnes en 
exil sont en desaccord avec la realite. 

Le viol est considere par le peuple et le 
Gouvernement du Myanmar comme le crime le plus 
intime et le plus odieux. Chaque fois qu’un tel crime 
est commis, nous veillons a ce que la loi sanctionne ses 
auteurs. Chaque fois que des allegations sont faites, des 
enquetes sont menees par les autorites et organisations 
concernees, notamment par la Federation de la 
condition feminine du Myanmar; quand ces allegations 
sont confirmees, les auteurs sont traduits en justice et 
frappes d’une peine pouvant aller de 10 ans 
d’emprisonnement a la reclusion a perpetuite. 

Le viol et tout autre forme de violence sexuelle 
sont illegales en toutes circonstances et en tous lieux. 
Elies sont egalement une atteinte a la dignite et a 
l’integrite des victimes. La communaute internationale, 
les Gouvernements nationaux et le systeme des Nations 
Unies doivent travailler ensemble pour proteger les 
femmes et les filles de la violence sexiste, en 
particulier du viol et d’autres formes de sevices 
sexuels. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 
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M. Mansour (Tunisie) : Je voudrais tout d’abord 
saisir cette occasion pour adresser a S. E. 
M me Condoleezza Rice, Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, mes sinceres felicitations pour la presidence de 
son pays du Conseil de securite. Je voudrais, 
egalement, la remercier d’avoir pris 1’initiative 
d’organiser ce debat sur un theme tant important que 
d’actualite, qui interpelle la communaute internationale 
dans son ensemble. 

Je me rejouis aussi de la participation du 
Secretaire general Ban Ki-moon, de M. Srgjan Kerim, 
President de l’Assemblee generate, ainsi que de celle 
des ministres ce matin. Cette participation tant 
importante et le concours actif et valeureux de 
nombreuses delegations des pays Membres de l’ONU a 
ce debat, temoignent, certes, de l’interet primordial que 
nous accordons tous aux questions liees a la paix et la 
securite et au role central qu’assument les femmes pour 
la realisation des ideaux de notre Organisation 
universelle, mais surtout, au role que nous devrons 
assumer pour promouvoir les droits de la femme en 
general, et assurer la protection et la prise en charge 
des victimes des affres et sevices des conflits, en 
particulier. 

En fait, s’il est etabli aujourd’hui que la 
communaute internationale est appelee a consentir 
davantage d’efforts afm de promouvoir la condition 
des femmes et leurs droits, et de poursuivre les actions 
appropriees a cet egard, on est encore plus tenu de les 
proteger en temps de conflit. La violence contre les 
femmes est, par definition, une pratique 
deshumanisante, inacceptable et une atteinte abjecte 
aux droits fondamentaux de l’homme. Elle doit etre 
combattue, elle doit etre reprimee avec force. 

Les efforts consentis par l’ONU ainsi que par ses 
Etats Membres dans ce cadre ne peuvent qu’etre loues 
et encourages. Toutefois, les rapports fournis par notre 
Organisation et ses institutions specialises affichant 
des statistiques alarmantes sur le traitement des 
femmes et leur souffrance, nous invitent a redoubler 
d’effort afin de mettre fin de faqon definitive aux 
violences et abus contre les femmes. II convient de 
rappeler, a cet egard, que nos chefs d’Etat et de 
gouvernement ont reaffirme lors du Sommet mondial 
de 2005 l’importance de la protection des civils, 
notamment des femmes, dans les situations de conflit 
et d’apres conflit. Ils ont egalement souligne la 
necessite de la promotion des droits de la femme 
comme une condition essentielle pour l’aboutissement 


de la paix, la securite et le developpement a l’echelle 
mondiale. 

La communaute internationale est dotee d’un 
arsenal juridique important, appelant a l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a 1’egard des 
femmes et a la protection de cette force active de toute 
societe. II nous revient des lors de veiller a une mise en 
oeuvre rigoureuse des dispositions des documents et 
instruments internationaux juridiques et de faire en 
sorte que les femmes dans nos societes et celles dont le 
destin a ete lie a des guerres et des conflits, jouissent 
enfin de la protection et de l’interet qu’elles meritent 
en vue d’une paix et d’une stabilite permanentes dans 
notre monde. 

Le debat d’aujourd’hui implique imperativement 
notre engagement collectif pour faire en sorte que la 
femme, la ou elle se trouve, ne soit plus vulnerable, ne 
soit plus inferiorisee, ne soit plus discriminee, ne soit 
plus menacee, ne soit plus terrorisee. Dans ce cadre, 
des choix de civilisation doivent permettre une 
integration effective a la dynamique universelle, 
attribuant a la femme la place et le role qu’elle merite 
dans la societe d’aujourd’hui, de citoyenne a part 
entiere, de partenaire jouissant de l’egalite des chances 
et de responsable dans tous les secteurs et a tous les 
niveaux. II s’agit bien evidemment d’un projet de 
societe civilisationnel ou la femme constitue aussi un 
gage de modernite, un vecteur de developpement et une 
garantie de stabilite politique, mais surtout un bouclier 
de securite preventive contre toute velleite 
obscurantiste et retrograde. En somme, un fer de lance 
de mobilisation de la societe pour le progres et la 
prosperite. 

Tel a ete, en tout cas, le cheminement qu’a connu 
le processus de promotion du statut de la femme en 
Tunisie, lance juste immediatement apres son 
independance en 1956 par la promulgation du code de 
statut personnel, Tun des piliers fondamentaux du 
nouveau projet de societe engage par la Tunisie 
independante et qui aura ete consacre, notamment, a la 
faveur du nouvel elan reformiste apporte par le 
President Ben Ali, qui aura consacre, a la faveur de cet 
elan reformiste, le principe d’egalite juridique entre les 
sexes et accorde a la femme une place de premier plan 
dans l’ceuvre de modernisation sociale et politique du 
pays, acquis ayant permis de conforter la position de la 
femme tunisienne dans la vie politique et faisant d’elle 
une composante essentielle de la societe et un acteur 
contributeur effectif et efficace de progres et de 
stabilite. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Ma delegation felicite les 
Etats-Unis d’Amerique pour leur accession a la 
presidence du Conseil de securite et se rejouit 
particulierement de vous voir. Monsieur le President, 
presider ce debat public. 

S’il est un point sur lequel l’etat d’avancement de 
Papplication de la resolution 1325 (2000) laisse le plus 
a desirer, c’est bien sur la question des violences 
intolerables que les acteurs des conflits armes 
continuent de faire subir aux femmes et aux jeunes 
filles sous diverses formes de maltraitance caracterisee. 
Cette situation est en totale rupture avec les normes 
internationales. La forme la plus pernicieuse, la plus 
traumatisante de maltraitance des femmes est la 
violence sexuelle. La gravite de ce phenomene abject 
est decuple lorsqu’il est pratique a grande echelle. 
Mais tout cela n’est rien par rapport au viol massif 
utilise comme arme de guerre ou comme instrument 
d’epuration ethnique ou tout simplement de genocide. 

La communaute internationale doit se donner les 
moyens d’acceder aux zones de non droit ou de tels 
crimes sont commis en procedant a des investigations 
sur les cas rapportes. A cet egard, le Conseil devrait 
pouvoir ordonner des operations speciales en vertu du 
principe de la responsabilite de proteger pour etablir et 
documenter l’implication des groupes armes qui 
s’adonnent a la violence sexuelle contre les femmes. 
L’objectif de ces investigations serait aussi de 
determiner la nature des actions et l’envergure des 
actions a engager pour mettre fin aux pratiques 
incriminees. 

L’on devrait aussi creer une synergie entre les 
activites des conseillers a la protection des droits de 
l’homme la ou ils sont deployes et les structures qui 
animent le mecanisme de surveillance et de 
communication d’information etabli dans le cadre de la 
resolution 1612 (2005), initie par mon pays, le Benin. 
Ce mecanisme a fait ses preuves, puisqu’il permet 
d’identifier les auteurs des mauvais traitements dont 
sont victimes les enfants dans les situations de conflit 
arme. 

Le renforcement de l’autorite des dispositifs 
juridiques destines a combattre l’impunite serait d’une 
grande utilite, car la credibilite de ces dispositifs peut 
servir de facteur dissuasif pour les protagonistes des 
conflits. La Cour penale internationale a un role crucial 
a jouer dans ce cadre. 


Dans le meme temps, il y a lieu de briser les 
stigmates qui frappent les femmes victimes de viol et 
de leur restituer leur dignite, en organisant des 
campagnes de sensibilisation et en mettant en place des 
structures de rehabilitation psychologique. Cette forme 
d’assistance aux victimes et aux communautes 
affectees par les conflits armes doit etre prise en 
compte dans le mandat des operations de maintien et 
de consolidation de la paix. 

D’une maniere generate, la protection contre la 
violence sexuelle est un aspect essentiel de la 
protection des civils, et les missions des Nations Unies 
devraient analyser le phenomene pour determiner, sur 
le terrain, les mesures operationnelles a prendre pour 
empecher les attaques sexuelles. II va de soi que le 
deployment de contingents feminins rendrait le combat 
contre la violence sexuelle plus efficace, car cela 
pourrait faciliter les contacts et la collecte 
d’informations sensibles. Mais l’absence de femmes 
dans les contingents ne devrait pas empecher 
1’elaboration de strategies efficaces pour contrer le 
phenomene. 

Si l’amnistie des chefs de guerre est souvent le 
prix a payer pour la conclusion des accords de paix, il 
importe de faire en sorte que les crimes graves ne 
soient pas couverts, pour autant qu’ils soient dument 
documentes. L’on devrait rendre ces crimes 
universellement imprescriptibles, afm que les 
personnes sur qui pesent des presomptions de 
culpabilite dans ce cadre puissent repondre des que 
possible de leurs forfaits devant une juridiction 
internationale ou nationale, selon qu’il conviendrait. 

Cela dit, il importe de renforcer la 
conscientisation des forces de l’ordre sur la question de 
la violence sexuelle, pour qu’elles assurent une 
protection efficace aux populations, car il n’est pas rare 
que toutes les parties aux conflits armes se rendent 
coupables de crimes graves contre les populations 
civiles, qui craignent autant des forces 
gouvernementales que des forces rebelles. 

La lutte contre les pratiques d’exploitation 
sexuelle imputees aux membres des operations de 
maintien de la paix doit etre intensifiee, et il 
conviendrait d’agir davantage a titre preventif dans ce 
domaine par une meilleure sensibilisation des 
contingents avant leur deployment. 

La prise en charge des victimes de la violence 
sexuelle est la mieux assuree quand elle est mise en 
oeuvre par des femmes et des organisations feminines 
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de la societe civile. Celles-ci doivent considerer cette 
preoccupation comme un champ d’action ou elles 
detiennent un avantage comparatif certain. Leur 
participation aux negociations pour la conclusion et la 
mise en oeuvre des accords de paix et a l’animation des 
mecanismes de verite et de reconciliation offrirait un 
gage supplemental pour la prise en compte des 
questions sexospecifiques. Elies peuvent aussi aider a 
asseoir une politique de prevention efficace. 

Dans cet esprit, ma delegation trouve tout a fait 
convenable que le Conseil de securite puisse s’entendre 
pour adopter une resolution sur la question sur la base 
du projet (S/2008/403) que les Etats-Unis ont fait 
distribuer dans le cadre de la preparation du present 
debat public. Cette initiative beneficie, dans 
l’ensemble, de l’appui de ma delegation. 

Le Benin s’est honore l’annee derniere d’avoir 
contribue a forger le consensus a l’Assemblee generale 
autour de la resolution sur le viol (resolution 62/134 de 
l’Assemblee generate), initiee par les Etats-Unis. 
L’adoption de ce nouveau projet de resolution outillera 
les Nations Unies pour assurer une meilleure 
surveillance des theatres de conflit en vue d’une 
protection plus efficace des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Mauritanie. 

M. Ould Hadrami (Mauritanie) : Compte tenu 
de cette heure tardive, je serai bref. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette importante seance 
sur le theme « Les femmes, la paix et la securite : 
violence sexuelle dans les situations de conflit arme ». 
Je tiens egalement a feliciter la Secretaire d’Etat 
Condoleezza Rice, ainsi que les autres ministres pour 
leurs brillantes interventions et les remercier d’avoir 
consacre un peu de leur temps au present debat 
important. Je voudrais aussi feliciter M. Srgjan Kerim, 
President de l’Assemblee generate, et le Secretaire 
general Ban Ki-moon pour l’interet particulier qu’ils 
attachent a la lutte conte la violence sexuelle contre les 
femmes dans les conflits armes. 

La presence, ce matin, d’un grand nombre de 
ministres d’Etats membres du Conseil de securite 
temoigne de 1’importance que le Conseil accorde a 
cette question, car la violence sexuelle pourrait, a des 
degres divers, menacer la paix et la securite 
internationales. 


A cet egard, je joins la voix de la delegation 
mauritanienne a celles qui l’ont precedee pour fustiger 
le traitement inhumain et degradant inflige aux femmes 
a travers les violences sexuelles dans les conflits 
armes. Malgre tous les instruments juridiques que la 
Mauritanie a ratifies, ainsi que toutes les actions et 
initiatives prises par la communaute internationale 
envers la promotion et la protection des droits de la 
femme, force est de constater que beaucoup de chemin 
reste a faire. La femme est encore aujourd’hui victime 
d’une pratique abjecte, en l’occurrence la violence 
sexuelle. 

Nous sommes contre toutes les formes de 
violence contre les populations civiles innocentes, a 
fortiori quand il s’agit de la femme. L’islam, notre 
sainte religion, nous recommande de cherir et de 
proteger la femme, qui est, apres tout, la mere, la soeur, 
l’epouse, la fille, bref tout ce qu’il y a de plus cher 
dans la societe humaine. Les violences sexuelles contre 
les femmes exposent la societe tout entiere a de graves 
dangers : grossesses anticipees non desirees pour 
beaucoup de femmes, infection par le virus du 
VIH/sida pour la mere et l’enfant, propagation de 
maladies sexuellement transmissibles, aneantissement 
moral des femmes victimes, repercussions sociales 
negatives endurees par les victimes. 

Les statistiques montrent que dans les recents 
conflits armes, ce sont les populations civiles, c’est-a- 
dire non combattantes, qui sont majoritairement les 
victimes. Les femmes, qui sont les principales cibles de 
la violence sexuelle dans ces conflits, constituent, avec 
les enfants, le plus grand nombre de victimes. 

Face a ce phenomene honteux, la communaute 
internationale devra prendre toutes les mesures 
necessaires pour y mettre un terme et adopter des 
mecanismes ou la tolerance zero est de rigueur pour les 
auteurs de ces crimes abominables contre les femmes 
- crimes, du reste non circonscrits a une seule region 
du monde. 

Le Rapporteur special sur la violence contre les 
femmes fait un travail remarquable, mais la persistance 
de viols contre les femmes dans les conflits armes a 
atteint un degre qui exige un renforcement des 
capacites, notamment en ressources humaines, du 
Bureau du Rapporteur special, au sein duquel la femme 
devra etre au centre des choix a faire. C’est pourquoi 
ma delegation estime que la proposition faite par le 
Ministre de la cooperation au developpement de la 
Belgique de nommer une femme enqueteuse speciale 


08-39082 


43 



S/PV.5916 (Resumption 1) 


en charge des violences sexuelles est pertinente eu 
egard aux moyens efficaces d’eradication de cette 
pratique. 

La femme devra egalement prendre une part 
active dans les operations de maintien de la paix. Cette 
participation est actuellement limitee. Elle Test encore 
plus a cause de la question de la langue. Ainsi, pour 
survivre au sein de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), il ne 
suffit pas de parler deux langues officielles de l’ONU 
pour etre recrute a un poste de conseiller militaire. 
Cette barriere linguistique devra sauter pour permettre 
aux femmes qui le souhaitent et ayant les qualifications 
requises et parlant au moins deux langues de travail des 
Nations Unies de pouvoir postuler a un poste au 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Le derneir 
orateur sur ma liste est le representant de Saint-Marin, 
a qui je donne la parole. 

M. Bodini (Saint-Marin) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique, M me Condoleezza Rice, et vous-meme, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance aujourd’hui. 

Au fil des ans, la Republique de Saint-Marin a ete 
un fervent partisan de toutes les campagnes contre 
toutes les formes de violence a l’egard des femmes. En 
tant que President du Comite des ministres du Conseil 
de l’Europe, notre Ministre des affaires etrangeres, 
M. Fiorenzo Stolfi, a dirige la campagne du Conseil de 
l’Europe contre la violence a l’egard des femmes. 

Saint-Marin accueille avec satisfaction la 
nouvelle initiative des Nations Unies sur le sujet lancee 
par le Secretaire general. Dans ce contexte, nous avons 
organise recemment une manifestation, ici a l’ONU, 
qui relie les travaux du Conseil de l’Europe avec les 
activites de cette Organisation. 

J’ai le plaisir de signaler qu’hier, notre parlement 
a adopte une loi tres complete contre la violence a 
l’egard des femmes. 


Saint-Marin, petit pays sans armee, a pu 
maintenir son independance depuis plus de 17 siecles. 
Nous condamnons la guerre et la violence en general, 
mais plus que tout, nous condamnons la violence 
contre les femmes et les filles. Nos femmes sont le 
pilier de notre societe et de nos families, et nos 
families sont la pierre angulaire de nos societes. Si on 
permet a la violence contre les femmes de se 
poursuivre, c’est notre tissu social qui sera detruit et 
tous les reves de nos enfants pour un avenir prospere et 
pacifique seront brises. 

Nous sommes tres fiers de faire partie des 
coauteurs du projet de resolution du Conseil de securite 
sur cette tres importante question. 

Le President (parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter 
sur le projet de resolution dont il est saisi 
(S/2008/403). Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa 
Rica,Croatie, France, Indonesie, Itale, Jamahiriya 
arabe libyenne, Panama, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1820 (2008). 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 55. 
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